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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION (UE) 2018/1107 DU CONSEIL 

du 20 juillet 2018 

relative à la conclusion d'un accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne 
et ses États membres, d'une part, et la République d'Iraq, d'autre part 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment ses articles 91, 100, 207 et 209, en liaison avec 
l'article 218, paragraphe 6, point a), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l'approbation du Parlement européen (1), 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la 
République d'Iraq, d'autre part (ci-après dénommé «l'accord»), a été signé le 11 mai 2012 sous réserve de son 
éventuelle conclusion à une date ultérieure. 

(2)  Il convient d'approuver l'accord, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République 
d'Iraq, d'autre part, ainsi que ses annexes et la déclaration unilatérale de l'Union, joints à l'acte final, sont approuvés au 
nom de l'Union (2). 

Article 2 

Le président du Conseil procède, au nom du l'Union, à la notification prévue à l'article 116 de l'accord, à l'effet 
d'exprimer le consentement de l'Union à être liée par l'accord (3). 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
G. BLÜMEL  
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(1) Approbation du 4 juillet 2018(non encore parue au Journal officiel). 
(2) L'accord a été publié au JO L 204 du 31 juillet 2012, p. 20 avec la décision relative à sa signature. 
(3) La date d'entrée en vigueur de l'accord sera publiée au Journal officiel de l'Union européenne par les soins du secrétariat général du Conseil. 



RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2018/1108 DE LA COMMISSION 

du 7 mai 2018 

complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil par des normes 
techniques de réglementation précisant les critères relatifs à la nomination des points de contact 
centraux des émetteurs de monnaie électronique et des prestataires de services de paiement et par 

des règles quant à leurs fonctions 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utili­
sation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission (1), et notamment son article 45, paragraphe 11, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Les émetteurs de monnaie électronique et les prestataires de services de paiement peuvent nommer des points de 
contact centraux pour veiller, au nom des institutions qui les ont nommés, au respect des règles en matière de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, et pour faciliter la surveillance de la part 
des autorités compétentes. Les États membres peuvent exiger la nomination d'un point de contact central dès lors 
que les prestataires de services de paiement et les émetteurs de monnaie électronique fournissent des services sur 
leur territoire par l'intermédiaire d'établissements de forme autre que celle de la succursale, mais non lorsque 
ceux-ci fournissent des services sans passer par un tel établissement. 

(2)  La nomination d'un point de contact central pour veiller au respect des règles en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme paraît justifiée lorsque la taille et l'ampleur des activités 
exercées par les prestataires de services de paiement et les émetteurs de monnaie électronique par l'intermédiaire 
d'établissements de forme autre que celle de la succursale sont égales ou supérieures à certains seuils. Ces seuils 
devraient être fixés à un niveau proportionné à l'objectif de la directive (UE) 2015/849 de facilitation de la 
surveillance de la part des autorités compétentes du respect par ces établissements, au nom de l'institution qui les 
a nommées, des prescriptions locales en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme, tout en veillant, dans le même temps, à ne pas imposer de charges réglementaires indues aux 
prestataires de services de paiement et aux émetteurs de monnaie électronique. 

(3)  La nécessité de nommer un point de contact central paraît également justifiée dès lors qu'un État membre estime 
que le risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié à l'exploitation de tels établissements 
est plus élevé, comme le démontre, par exemple, l'évaluation du risque de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme lié à certaines catégories de prestataires de services de paiement ou d'émetteurs de 
monnaie électronique. Aux fins de cette nomination, les États membres ne devraient pas être tenus de procéder à 
une évaluation du risque présenté par chaque établissement. 

(4)  Toutefois, à titre exceptionnel, dès lors qu'ils ont des motifs raisonnables de penser que le risque de blanchiment 
de capitaux et de financement du terrorisme lié à un prestataire de services de paiement ou à un émetteur de 
monnaie électronique particulier qui exploite des établissements sur leur territoire est élevé, les États membres 
devraient pouvoir exiger de cet émetteur ou de ce prestataire qu'il nomme un point de contact central, et ce 
même s'il n'atteint pas les seuils fixés dans le présent règlement ou qu'il n'appartient pas à une catégorie d'établis­
sements tenus de nommer un point de contact central sur la base de l'évaluation par l'État membre du risque de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 
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(1) JO L 141 du 5.6.2015, p. 73. 



(5)  Une fois nommé, un point de contact central devrait veiller, au nom de l'émetteur de monnaie électronique ou du 
prestataire de services de paiement qui l'a nommé, au respect, par ses établissements des règles applicables à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. À cette fin, il devrait avoir une bonne 
compréhension des prescriptions applicables à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme, et faciliter l'élaboration et la mise en œuvre des politiques et des procédures de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

(6)  Le point de contact central devrait, entre autres choses, jouer un rôle de coordinateur central, d'une part entre 
l'émetteur de monnaie électronique ou le prestataire de services de paiement qui l'a nommé et ses établissements, 
et d'autre part entre l'émetteur de monnaie électronique ou le prestataire de services de paiement et les autorités 
compétentes de l'État membre où sont établis ces établissements, et ce afin d'en faciliter la surveillance. 

(7)  Les États membres devraient être en droit de décider, sur la base de leur évaluation globale des risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme liés à l'activité des prestataires de services de paiement 
et des émetteurs de monnaie électronique établis sur leur territoire sous une forme autre que celle de la 
succursale, que les points de contact centraux sont tenus de s'acquitter de certaines fonctions supplémentaires au 
titre de leur mission visant à surveiller le respect des prescriptions locales en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Plus particulièrement, il pourrait s'avérer judicieux que 
les États membres exigent des points de contact centraux qu'ils déclarent, au nom de l'émetteur de monnaie 
électronique ou du prestataire de services de paiement qui les a nommés, les transactions suspectes à la cellule de 
renseignement financier de l'État membre d'accueil sur le territoire duquel l'entité assujettie est établie. 

(8)  Il appartient à chaque État membre de déterminer si les points de contact centraux doivent prendre une forme 
particulière. Si cette forme est prescrite, les États membres devront s'assurer que les prescriptions sont propor­
tionnées et ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif de respect des règles en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de facilitation de la surveillance. 

(9)  Le présent règlement repose sur les projets de normes techniques de réglementation soumis à la Commission par 
les autorités européennes de surveillance (AES) (l'Autorité bancaire européenne, l'Autorité européenne des 
assurances et des pensions professionnelles et l'Autorité européenne des marchés financiers). 

(10)  Les autorités de surveillance européennes ont procédé à une série de consultations publiques sur les projets de 
normes techniques de réglementation sur lesquels repose le présent règlement, analysé les coûts et les avantages 
potentiels liés à ces projets, et invité le groupe des parties concernées du secteur bancaire établi conformément à 
l'article 37 des règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) no 1093/2010 (1), (UE) no 1094/2010 (2) et 
(UE) no 1095/2010 (3), respectivement, à donner son avis, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet et champ d'application 

Le présent règlement fixe: 

a)  des critères servant à déterminer les circonstances dans lesquelles il convient, en application de l'article 45, 
paragraphe 9, de la directive (UE) 2015/849, de nommer un point de contact central; 

b)  des règles concernant les fonctions des points de contact centraux. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par:  

1) «autorité compétente»: l'autorité d'un État membre ayant compétence à veiller au respect par les émetteurs de 
monnaie électronique et les prestataires de services de paiement établis sur son territoire sous une forme autre que 
celle de la succursale et dont le siège est situé dans un autre État membre des prescriptions de la directive 
(UE) 2015/849 telle que transposée dans la législation nationale; 

10.8.2018 L 203/3 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) Règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la 
Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 12). 

(2) Règlement (UE) no 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la 
décision 2009/79/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 48). 

(3) Règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE 
de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 84). 



2) «État membre d'accueil»: l'État membre sur le territoire duquel les émetteurs de monnaie électronique et les 
prestataires de services de paiement dont le siège est situé dans un autre État membre sont établis sous une forme 
autre que celle de la succursale;  

3) «émetteurs de monnaie électronique et prestataires de services de paiement»: les émetteurs de monnaie électronique 
tels que définis à l'article 2, point 3, de la directive 2009/110/CE du Parlement européen et du Conseil (1) et les 
prestataires de services de paiement tels que définis à l'article 4, point 9, de la directive 2007/64/CE du Parlement 
européen et du Conseil (2). 

Article 3 

Critères applicables à la nomination d'un point de contact central 

1. Les États membres d'accueil peuvent exiger des émetteurs de monnaie électronique et des prestataires de services 
de paiement qui ont des établissements sur leur territoire sous une forme autre que celle de la succursale, et dont le siège 
est situé dans un autre État membre, qu'ils nomment un point de contact central dès lors qu'ils remplissent au moins un 
des critères suivants: 

a)  le nombre de ces établissements est égal ou supérieur à dix; 

b)  le volume cumulé de monnaie électronique en circulation et remboursé, ou la valeur cumulée des opérations de 
paiement exécutées par ces établissements devrait dépasser trois millions d'euros par exercice financier ou a dépassé 
trois millions d'euros au cours de l'exercice financier précédent; 

c)  les informations nécessaires pour déterminer si le critère a) ou le critère b) est rempli, ou non, n'ont pas été 
communiquées à l'autorité compétente de l'État membre d'accueil à sa demande et en temps voulu. 

2. Sans préjudice des critères fixés au paragraphe 1, les États membres d'accueil peuvent exiger de certaines catégories 
d'émetteurs de monnaie électronique et de prestataires de services de paiement ayant des établissements sur leur 
territoire sous une forme autre que celle de la succursale, et dont le siège est situé dans un autre État membre, qu'ils 
nomment un point de contact central si cette exigence est proportionnée au niveau de risque de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme lié à l'exploitation de ces établissements. 

3. Les États membres d'accueil fondent leur évaluation du niveau de risque de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme lié à l'exploitation de ces établissements sur les conclusions des évaluations des risques 
réalisées conformément à l'article 6, paragraphe 1, et à l'article 7, paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849, et sur les 
autres sources crédibles et fiables dont ils disposent. Dans le cadre de cette évaluation, les États membres d'accueil 
prennent en considération au minimum les critères suivants: 

a)  risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié aux types de produits et de services fournis et 
aux canaux de distribution utilisés; 

b)  risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié aux types de clients; 

c)  risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié à la prévalence de transactions conclues à titre 
occasionnel sur celles réalisées dans le cadre de relations d'affaires; 

d)  risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié aux pays et aux zones géographiques où sont 
fournis les services. 

4. Sans préjudice des critères prévus aux paragraphes 1 et 2, un État membre d'accueil peut, à titre exceptionnel, 
habiliter l'autorité compétente de l'État membre d'accueil à exiger d'un émetteur de monnaie électronique ou d'un 
prestataire de services de paiement disposant d'établissements sur son territoire sous une forme autre que celle de la 
succursale, et dont le siège est situé dans un autre État membre, qu'il nomme un point de contact central, dès lors que 
cet État membre d'accueil a des motifs raisonnables de penser que l'exploitation des établissements de cet émetteur de 
monnaie électronique ou de ce prestataire de services de paiement présente un risque élevé de blanchiment de capitaux 
et de financement du terrorisme. 
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(1) Directive 2009/110/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 concernant l'accès à l'activité des établissements de 
monnaie électronique et son exercice ainsi que la surveillance prudentielle de ces établissements, modifiant les directives 2005/60/CE et 
2006/48/CE et abrogeant la directive 2000/46/CE (JO L 267 du 10.10.2009, p. 7). 

(2) Directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant les services de paiement dans le marché 
intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE (JO L 319 
du 5.12.2007, p. 1). 



Article 4 

Veiller au respect des règles en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le finan­
cement du terrorisme 

Le point de contact central veille à ce que les établissements visés à l'article 45, paragraphe 9, de la directive 
(UE) 2015/849 respectent les règles adoptées par l'État membre d'accueil en matière de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme. À cette fin, le point de contact central: 

a)  facilite l'élaboration et la mise en œuvre des politiques et des procédures de lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme en application de l'article 8, paragraphes 3 et 4, de la directive (UE) 2015/849 en 
informant l'émetteur de monnaie électronique ou le prestataire de services de paiement qui l'a nommé des 
prescriptions applicables à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme dans l'État 
membre d'accueil; 

b)  surveille, au nom de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de paiement qui l'a nommé, le 
respect effectif par ces établissements des prescriptions applicables à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme dans l'État membre d'accueil, ainsi que leur respect des politiques, contrôles et procédures 
adoptés par ce même émetteur ou par ce même prestataire en application de l'article 8, paragraphes 3 et 4, de la 
directive (UE) 2015/849; 

c)  informe le siège de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de paiement qui l'a nommé des 
infractions ou des cas de non-respect éventuels relevés dans ces établissements, y compris de tout élément susceptible 
d'affecter la capacité d'un établissement à respecter effectivement les politiques et procédures de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme adoptées par l'émetteur de monnaie électronique ou par le 
prestataire de services de paiement qui l'a nommé, ou susceptible autrement d'affecter l'évaluation des risques 
présentés par l'émetteur de monnaie électronique ou le prestataire de services de paiement qui l'a nommé; 

d)  veille, au nom de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de paiement qui l'a nommé, à ce 
que des mesures correctrices soient prises dès lors que ces établissements ne respectent pas, ou risquent de ne pas 
respecter, les règles applicables à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme; 

e)  veille, au nom de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de paiement qui l'a nommé, à ce 
que ces établissements et leurs personnels participent aux programmes de formation visés à l'article 46, 
paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849; 

f)  représente l'émetteur de monnaie électronique ou le prestataire de services de paiement qui l'a nommé dans le cadre 
de ses communications avec les autorités compétentes et avec la cellule de renseignement financier de l'État membre 
d'accueil. 

Article 5 

Facilitation de la surveillance de la part des autorités compétentes de l'État membre d'accueil 

Le point de contact central facilite la surveillance de la part des autorités compétentes de l'État membre d'accueil des 
établissements visés à l'article 45, paragraphe 9, de la directive (UE) 2015/849. À cette fin, le point de contact central, 
au nom de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de paiement qui l'a nommé: 

a)  représente l'émetteur de monnaie électronique ou le prestataire de services de paiement qui l'a nommé dans le cadre 
de ses communications avec les autorités compétentes; 

b)  accède aux informations détenues par ces établissements; 

c)  répond aux demandes émanant des autorités compétentes concernant l'activité de ces établissements, fournit aux 
autorités compétentes les informations pertinentes détenues par l'émetteur de monnaie électronique ou par le 
prestataire de services de paiement qui l'a nommé et par ces établissements, et transmet régulièrement toutes 
déclarations utiles; 

d)  facilite les inspections auprès de ces établissements à la demande des autorités compétentes. 

Article 6 

Fonctions supplémentaires d'un point de contact central 

1. Outre les fonctions visées aux articles 4 et 5 ci-dessus, les États membres d'accueil peuvent exiger des points de 
contact centraux qu'ils s'acquittent, au nom de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de 
paiement qui les a nommés, de l'une ou plusieurs des fonctions suivantes: 

a)  établir des rapports en application de l'article 33, paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849 telle que transposée 
dans le droit interne de l'État membre d'accueil; 

b)  répondre aux demandes émanant de la cellule de renseignement financier concernant l'activité des établissements 
visés à l'article 45, paragraphe 9, de la directive (UE) 2015/849, et fournir à la cellule de renseignement financier 
toute information pertinente sur ces établissements; 
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c)  examiner les transactions conclues afin de repérer les transactions suspectes, le cas échéant, à la lumière de la taille et 
du degré de complexité de l'exploitation de l'émetteur de monnaie électronique ou du prestataire de services de 
paiement dans l'État membre d'accueil. 

2. Les États membres d'accueil peuvent exiger des points de contact centraux qu'ils s'acquittent de l'une ou plusieurs 
des fonctions supplémentaires visées au paragraphe 1, tant est que ces fonctions supplémentaires soient proportionnées 
au niveau général de risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lié à l'exploitation des 
prestataires de services de paiement et des émetteurs de monnaie électronique qui disposent d'établissements sur leur 
territoire sous une forme autre que celle de la succursale. 

3. Les États membres d'accueil fondent leur évaluation du niveau de risque de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme lié à l'exploitation de ces établissements sur les conclusions des évaluations des risques 
réalisées conformément à l'article 6, paragraphe 1, et à l'article 7, paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849, sur 
l'article 3, paragraphe 2, du présent règlement, le cas échéant, et sur les autres sources crédibles et fiables dont ils 
disposent. 

Article 7 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 7 mai 2018. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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DÉCISIONS 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2018/1109 DE LA COMMISSION 

du 1er août 2018 

renouvelant l'autorisation de mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement 
modifié 59122 (DAS-59122-7), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en application 

du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2018) 4978] 

(Les textes en langues anglaise, française et néerlandaise sont les seuls faisant foi.) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés (1), et notamment son article 11, paragraphe 3, et son 
article 23, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision 2007/702/CE de la Commission (2) a autorisé la mise sur le marché de denrées alimentaires et 
d'aliments pour animaux contenant du maïs génétiquement modifié 59122 (ci-après le «maïs 59122»), consistant 
en ce maïs ou produits à partir de celui-ci. Cette autorisation portait également sur des produits autres que les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux contenant du maïs 59122 ou consistant en celui-ci, destinés 
aux mêmes utilisations que tout autre maïs, à l'exception de la culture. 

(2)  Le 19 juillet 2016, Pioneer Overseas Corporation et Dow AgroSciences Ltd ont adressé ensemble une demande 
de renouvellement de cette autorisation à la Commission, conformément aux articles 11 et 23 du règlement (CE) 
no 1829/2003. 

(3)  Pioneer Overseas Corporation et Dow AgroSciences Ltd avaient introduit, le 12 octobre 2005, une autre 
demande portant sur les mêmes produits que ceux visés par la présente décision ainsi que sur la culture du 
maïs 59122. Le 27 juillet 2017, Pioneer Overseas Corporation et Dow AgroSciences Ltd ont retiré du champ 
d'application de ladite demande toutes les utilisations autres que la culture. 

(4)  Le 29 juin 2017, l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a émis un avis favorable, conformément 
aux articles 6 et 18 du règlement (CE) no 1829/2003. Elle est arrivée à la conclusion (3) qu'aucun danger nouveau 
ou exposition modifiée ni nouvelles incertitudes scientifiques n'avaient été mis en évidence dans le cadre de la 
demande de renouvellement qui soient de nature à modifier les conclusions de l'évaluation des risques initiale (4) 
relative au maïs 59122. 

(5)  Dans son avis, l'EFSA a pris en considération l'ensemble des questions et préoccupations spécifiques formulées 
par les États membres lors de la consultation des autorités nationales compétentes, comme le prévoient l'article 6, 
paragraphe 4, et l'article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1829/2003. 
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(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 1. 
(2) Décision 2007/702/CE de la Commission du 24 octobre 2007 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­

quement modifié 59122 (DAS-59122-7), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en application du règlement (CE) 
no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 285 du 31.10.2007, p. 42). 

(3) «Scientific opinion on an application for renewal of authorisation for continued marketing of maize 59122 and derived food and feed 
submitted under articles 11 and 23 of Regulation (EC) No 1829/2003 by Pioneer Overseas Corporation and Dow AgroSciences LLC.», 
EFSA Journal, 2017, 15(6):4861. 

(4) «Opinion of the Scientific Panel on Genetically Modified Organisms on an application (Reference EFSA-GMO-NL-2005-12) for the 
placing on the market of insect-resistant genetically modified maize 59122, for food and feed uses, import and processing under 
Regulation (EC) No 1829/2003, from Pioneer Hi-Bred International, Inc. and Mycogen Seeds, c/o Dow Agrosciences LLC.», The EFSA 
Journal, 2007, 470, p. 1-25. 



(6)  L'EFSA a également conclu que le plan de surveillance des effets sur l'environnement, présenté par le demandeur 
et consistant en un plan de surveillance général, était en adéquation avec les utilisations auxquelles les produits 
sont destinés. 

(7)  Compte tenu de ces considérations, il convient de renouveler l'autorisation de mise sur le marché de denrées 
alimentaires et d'aliments pour animaux contenant du maïs 59122, consistant en ce maïs ou produits à partir de 
celui-ci, ainsi que de produits qui consistent en ce maïs ou qui en contiennent et sont destinés à des utilisations 
non alimentaires, à l'exception de la culture. 

(8)  Un identificateur unique a été attribué par la décision 2007/702/CE au maïs 59122, conformément au règlement 
(CE) no 65/2004 de la Commission (1). Il convient de continuer à utiliser cet identificateur unique. 

(9)  Sur la base de l'avis susmentionné de l'EFSA, aucune exigence spécifique en matière d'étiquetage, autre que celles 
prévues par l'article 13, paragraphe 1, et l'article 25, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1829/2003, ainsi que 
par l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil (2), ne s'avère 
nécessaire pour les produits régis par la présente décision. Néanmoins, pour garantir que les produits contenant 
du maïs 59122 ou consistant en ce maïs seront utilisés dans les limites de l'autorisation accordée par la présente 
décision, les informations figurant sur l'étiquetage des produits contenant du maïs 59122 ou consistant en ce 
maïs, à l'exception des produits alimentaires, devraient être complétées par une mention indiquant clairement que 
ces produits ne sont pas destinés à la culture. 

(10)  Il convient que les titulaires de l'autorisation soumettent des rapports annuels conjoints sur l'exécution et les 
résultats des activités prévues dans le plan de surveillance des effets sur l'environnement. Lesdits résultats 
devraient être présentés conformément à la décision 2009/770/CE de la Commission (3). 

(11)  Toutes les informations pertinentes concernant l'autorisation des produits devraient être inscrites dans le registre 
de l'Union européenne des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu par le 
règlement (CE) no 1829/2003. 

(12)  La présente décision doit être notifiée, par l'intermédiaire du Centre d'échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques, aux parties au protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à 
la convention sur la diversité biologique, conformément à l'article 9, paragraphe 1, et à l'article 15, paragraphe 2, 
point c), du règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil (4). 

(13)  Le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux n'a pas 
émis d'avis dans le délai fixé par son président. Le présent acte d'exécution a été jugé nécessaire et le président l'a 
soumis au comité d'appel pour une nouvelle délibération. Les mesures prévues par la présente décision sont 
conformes à l'avis du comité d'appel, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Organisme génétiquement modifié et identificateur unique 

L'identificateur unique DAS-59122-7 est attribué, conformément au règlement (CE) no 65/2004, au maïs (Zea mays L.) 
génétiquement modifié de la lignée 59122, spécifié au point b) de l'annexe. 

Article 2 

Renouvellement de l'autorisation 

L'autorisation de mise sur le marché des produits suivants est renouvelée conformément aux conditions fixées dans la 
présente décision: 

a)  les denrées alimentaires et ingrédients alimentaires contenant du maïs 59122, consistant en ce maïs ou produits à 
partir de celui-ci; 
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(1) Règlement (CE) no 65/2004 de la Commission du 14 janvier 2004 instaurant un système pour l'élaboration et l'attribution d'identifi­
cateurs uniques pour les organismes génétiquement modifiés (JO L 10 du 16.1.2004, p. 5). 

(2) Règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant la traçabilité et l'étiquetage des 
organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir 
d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la directive 2001/18/CE (JO L 268 du 18.10.2003, p. 24). 

(3) Décision 2009/770/CE de la Commission du 13 octobre 2009 établissant des formulaires types pour la présentation des résultats de la 
surveillance relative à la dissémination volontaire dans l'environnement d'organismes génétiquement modifiés, en tant que produits ou 
éléments de produits, aux fins de leur mise sur le marché, conformément à la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 275 du 21.10.2009, p. 9). 

(4) Règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relatif aux mouvements transfrontières des 
organismes génétiquement modifiés (JO L 287 du 5.11.2003, p. 1). 



b)  les aliments pour animaux contenant du maïs 59122, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci; 

c)  le maïs 59122 dans les produits consistant en ce maïs ou en contenant, pour toute utilisation autre que celles 
prévues aux points a) et b), à l'exception de la culture. 

Article 3 

Étiquetage 

1. Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs». 

2. La mention «non destiné à la culture» figure sur l'étiquette des produits contenant du maïs 59122 ou consistant en 
ce maïs, à l'exception des denrées alimentaires et ingrédients alimentaires, ainsi que dans les documents qui 
accompagnent ces produits. 

Article 4 

Méthode de détection 

La méthode décrite au point d) de l'annexe s'applique pour la détection du maïs 59122. 

Article 5 

Plan de surveillance des effets sur l'environnement 

1. Les titulaires de l'autorisation veillent à ce que le plan de surveillance des effets sur l'environnement mentionné au 
point h) de l'annexe soit établi et appliqué. 

2. Les titulaires de l'autorisation soumettent à la Commission des rapports annuels conjoints sur l'exécution et les 
résultats des activités prévues dans le plan de surveillance, conformément à la décision 2009/770/CE. 

Article 6 

Registre communautaire 

Les informations figurant en annexe de la présente décision sont inscrites dans le registre communautaire des denrées 
alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu à l'article 28 du règlement (CE) no 1829/2003. 

Article 7 

Titulaires de l'autorisation 

1. Sont titulaires de l'autorisation: 

a)  Pioneer Overseas Corporation, Belgique, représentant Pioneer Hi-Bred International, Inc., États-Unis, et 

b)  Dow AgroSciences Ltd, Royaume-Uni, représentant Dow AgroSciences LLC, États-Unis. 

2. Les deux titulaires de l'autorisation sont responsables du respect des obligations qu'imposent la présente décision et 
le règlement (CE) no 1829/2003 aux titulaires de l'autorisation. 

Article 8 

Validité 

La présente décision s'applique pendant dix ans à compter de la date de sa notification. 
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Article 9 

Destinataires 

Sont destinataires de la présente décision: 

a)  Pioneer Overseas Corporation, Avenue des Arts 44, 1040 Bruxelles, BELGIQUE; et 

b)  Dow AgroSciences Europe Ltd, European Development Center, 3B Park Square, Milton Park, Abingdon, Oxon 
OX14 4RN, ROYAUME-UNI. 

Fait à Bruxelles, le 1er août 2018. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

a)  Demandeurs et titulaires de l'autorisation 

Nom:  Pioneer Overseas Corporation 

Adresse:  Avenue des Arts 44, 1040 Bruxelles, BELGIQUE 

Au nom de Pioneer Hi-Bred International, Inc., 7100 NW 62nd Avenue, P.O. Box 1014, Johnston, IA 50131-1014, 
ÉTATS-UNIS 

et 

Nom:  Dow AgroSciences Europe Ltd 

Adresse:  European Development Center, 3B Park Square, Milton Park, Abingdon, Oxon OX14 4RN, ROYAUME-UNI 

Au nom de Dow AgroSciences LLC, 9330 Zionsville Road, Indianapolis, IN 46268-1054, ÉTATS-UNIS. 

b)  Désignation et spécification des produits  

1. Denrées alimentaires contenant du maïs 59122, consistant en ce maïs ou produites à partir de celui-ci.  

2. Aliments pour animaux contenant du maïs 59122, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci.  

3. Maïs 59122 dans les produits consistant en ce maïs ou en contenant, pour toute utilisation autre que celles 
prévues aux points 1) et 2), à l'exception de la culture. 

Le maïs 59122, tel qu'il est décrit dans la demande, exprime les protéines Cry34Ab1 et Cry35Ab1, issues de Bacillus 
thuringiensis, qui lui confèrent une résistance à certains parasites de l'ordre des coléoptères, y compris la chrysomèle 
des racines du maïs, ainsi que la protéine PAT, issue de Streptomyces viridochromogenes, qui lui confère une tolérance 
aux herbicides à base de glufosinate ammonium et a été utilisée comme marqueur de sélection. 

c)  Étiquetage  

1. Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs».  

2. La mention «non destiné à la culture» figure sur l'étiquette des produits contenant du maïs 59122 ou consistant en 
ce maïs, à l'exception des denrées alimentaires et ingrédients alimentaires, ainsi que dans les documents qui 
accompagnent ces produits. 

d)  Méthode de détection  

1. Méthode quantitative en temps réel propre à l'événement reposant sur l'amplification en chaîne par polymérase 
(PCR) pour la détection du maïs génétiquement modifié DAS-59122-7.  

2. Validée par le laboratoire de référence de l'Union européenne désigné par le règlement (CE) no 1829/2003 et 
publiée à l'adresse suivante: http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/StatusOfDossiers.aspx  

3. Matériau de référence: ERM®-BF424 (pour DAS-59122-7), disponible par l'intermédiaire du Centre commun de 
recherche (JRC) de la Commission européenne, à l'adresse suivante: https://ec.europa.eu/jrc/en/reference- 
materials/catalogue/ 

e)  Identificateur unique 

DAS-59122-7 

f)  Informations requises en vertu de l'annexe II du protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la diversité biologique 

[Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques, numéro d'identification du dossier: publié dans le 
registre des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés après notification]. 

g)  Conditions ou restrictions concernant la mise sur le marché, l'utilisation ou la manutention des produits 

Sans objet. 
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h)  Plan de surveillance des effets sur l'environnement 

Plan de surveillance des effets sur l'environnement conforme à l'annexe VII de la directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil (1). 

[Lien: plan publié dans le registre des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés]. 

i)  Exigences relatives à la surveillance de l'utilisation de la denrée alimentaire destinée à la consommation 
humaine après sa mise sur le marché 

Sans objet. 

Remarque: Il peut se révéler nécessaire, au fil du temps, de changer les liens donnant accès aux documents mentionnés. La 
mise à jour du registre des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés permettra au public 
d'accéder aux nouveaux liens.  
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(1) Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes généti­
quement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil (JO L 106 du 17.4.2001, p. 1). 



DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2018/1110 DE LA COMMISSION 

du 3 août 2018 

autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié 1507 × 
59122 × MON 810 × NK603 ou du maïs génétiquement modifié combinant deux ou trois des 
événements simples 1507, 59122, MON 810 et NK603, consistant en ces maïs ou produits à partir 

de ceux-ci, et abrogeant les décisions 2009/815/CE, 2010/428/UE et 2010/432/UE 

[notifiée sous le numéro C(2018) 4937] 

(Les textes en langues anglaise, française et néerlandaise sont les seuls faisant foi.) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés (1), et notamment son article 7, paragraphe 3, et son 
article 19, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 3 février 2011, Pioneer Overseas Corporation, agissant au nom de Pioneer Hi-Bred International Inc., 
États-Unis, a soumis à l'autorité compétente nationale néerlandaise, conformément aux articles 5 et 17 du 
règlement (CE) no 1829/2003, une demande de mise sur le marché de denrées alimentaires, d'ingrédients 
alimentaires et d'aliments pour animaux contenant du maïs 1507 × 59122 × MON 810 × NK603, consistant en 
ce maïs ou produits à partir de celui-ci (ci-après la «demande»). La demande portait également sur la mise sur le 
marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié 1507 × 59122 × MON 810 × NK603 ou 
consistant en ce maïs et destinés à des utilisations autres que l'alimentation humaine et animale, à l'exception de 
la culture. 

(2)  La demande portait de surcroît sur dix sous-combinaisons d'événements de transformation simples constituant le 
maïs 1507 × 59122 × MON 810 × NK603, dont cinq étaient déjà autorisées. La présente décision régit huit de 
ces sous-combinaisons. Les deux sous-combinaisons qui ne sont pas couvertes sont 1507 × NK603, qui est 
autorisée par la décision 2007/703/CE de la Commission (2), et NK603 × MON 810, qui est autorisée par la 
décision 2007/701/CE de la Commission (3). 

(3) Les sous-combinaisons 59122 × 1507 × NK603 et 59122 × NK603 étaient déjà autorisées en vertu, respecti­
vement, des décisions 2010/428/UE (4) et 2009/815/CE (5) de la Commission. Le titulaire de l'autorisation, 
Pioneer Overseas Corporation, a demandé à la Commission d'abroger ces décisions antérieures lorsqu'elle 
adopterait la présente décision et de les intégrer dans le champ d'application de celle-ci. 

(4)  La sous-combinaison 1507 × 59122 était déjà autorisée en vertu de la décision 2010/432/UE de la 
Commission (6). Par lettre du 28 janvier 2018, Dow Agro Sciences Ltd, en tant que co-titulaire de l'autorisation 
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(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 1. 
(2) Décision 2007/703/CE de la Commission du 24 octobre 2007 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­

quement modifié 1507 × NK603 (DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ6Ø3-6), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en 
application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 285 du 31.10.2007, p. 47). 

(3) Décision 2007/701/CE de la Commission du 24 octobre 2007 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­
quement modifié NK603 × MON810 (MON-ØØ6Ø3-6 × MON-ØØ81Ø-6), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en 
application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 285 du 31.10.2007, p. 37). 

(4) Décision 2010/428/UE de la Commission du 28 juillet 2010 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­
quement modifié 59122 × 1507 × NK603 (DAS-59122-7 × DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ6Ø3-6), consistant en ce maïs ou produits à 
partir de celui-ci, en application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 201 du 3.8.2010, p. 41). 

(5) Décision 2009/815/CE de la Commission du 30 octobre 2009 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­
quement modifié 59122 × NK603 (DAS-59122-7 × MON-ØØ6Ø3-6), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en 
application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 289 du 5.11.2009, p. 29). 

(6) Décision 2010/432/UE de la Commission du 28 juillet 2010 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­
quement modifié 1507 × 59122 (DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en application 
du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 202 du 4.8.2010, p. 11). 



pour le maïs 1507 × 59122, a demandé le transfert de ses droits et obligations à Pioneer Overseas Corporation. 
Par lettre du 26 janvier 2018, Pioneer Overseas Corporation a accepté ce transfert et a demandé à la Commission 
d'abroger la décision 2010/432/UE lorsqu'elle adopterait la présente décision et d'intégrer l'autorisation pour le 
maïs 1507 × 59122 dans le champ d'application de la présente décision. 

(5)  Conformément à l'article 5, paragraphe 5, et à l'article 17, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1829/2003, la 
demande comprenait des informations et des conclusions afférentes à l'évaluation des risques réalisée 
conformément aux principes énoncés à l'annexe II de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du 
Conseil (1), ainsi que les informations requises par les annexes III et IV de ladite directive. La demande comprenait 
également un plan de surveillance des effets sur l'environnement, tel que défini à l'annexe VII de la directive 
2001/18/CE. 

(6)  Le 28 novembre 2017, l'Autorité européenne de sécurité des aliments (l'«Autorité») a rendu un avis favorable 
conformément aux articles 6 et 18 du règlement (CE) no 1829/2003 (2). L'Autorité a conclu que le maïs généti­
quement modifié 1507 × 59122 × MON 810 × NK603 était aussi sûr et nutritif que le comparateur non généti­
quement modifié pour le champ d'application visé dans la demande. Aucune nouvelle source d'inquiétude n'a été 
décelée en ce qui concerne la sûreté des cinq sous-combinaisons précédemment évaluées (59122 × 1507 
× NK603, 1507 × 59122, 59122 × NK603, 1507 × NK603 et NK603 × MON 810), et les conclusions 
antérieures relatives à ces sous-combinaisons restent valables. 

(7)  En ce qui concerne les cinq sous-combinaisons restantes (1507 × 59122 × MON 810, 1507 × MON 810 
× NK603, 59122 × MON 810 × NK603, 1507 × MON 810 et 59122 × MON 810), l'Autorité est arrivée à la 
conclusion qu'elles devraient être aussi sûres que les événements simples des maïs 1507, 59122, MON 810 
et NK603, que les cinq sous-combinaisons précédemment évaluées et que le maïs issu des quatre événements 
empilés 1507 × 59122 × MON 810 × NK603. 

(8)  Dans son avis, l'Autorité a pris en considération les questions et préoccupations spécifiques formulées par les 
États membres lors de la consultation des autorités nationales compétentes, comme le prévoient l'article 6, 
paragraphe 4, et l'article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1829/2003. 

(9)  L'Autorité a également conclu que le plan de surveillance des effets sur l'environnement présenté par le 
demandeur et consistant en un plan de surveillance général était en adéquation avec les usages auxquels les 
produits étaient destinés. 

(10)  Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu d'autoriser la mise sur le marché des produits contenant du 
maïs génétiquement modifié 1507 × 59122 × MON 810 × NK603, consistant en ce maïs ou produits à partir de 
celui-ci, ainsi que les huit sous-combinaisons mentionnées dans la demande et consistant en quatre sous- 
combinaisons de trois événements (à savoir 1507 × 59122 × MON 810, 59122 × 1507 × NK603, 1507 × 
MON 810 × NK603 et 59122 × MON 810 × NK603) et quatre sous-combinaisons de deux événements (à savoir 
1507 × 59122, 1507 × MON 810, 59122 × MON 810 et 59122 × NK603). 

(11)  Dans un souci de simplification, les décisions 2009/815/CE, 2010/428/UE et 2010/432/UE devraient être 
abrogées. 

(12)  Il convient d'attribuer un identificateur unique à chaque organisme génétiquement modifié (ci-après «OGM») régi 
par la présente décision, conformément au règlement (CE) no 65/2004 de la Commission (3). Les identificateurs 
uniques assignés par les décisions 2009/815/CE, 2010/428/UE et 2010/432/UE devraient rester en usage. 

(13)  Sur la base de l'avis de l'Autorité, aucune exigence spécifique en matière d'étiquetage autre que celles prévues par 
l'article 13, paragraphe 1, et l'article 25, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1829/2003, ainsi que par l'article 4, 
paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil (4), ne s'avère nécessaire 
pour les produits régis par la présente décision. Néanmoins, afin de garantir que les produits seront utilisés dans 
les limites de l'autorisation accordée par la présente décision, les informations figurant sur l'étiquette des produits 
qu'elle régit, à l'exception des produits alimentaires, devraient être complétées par une mention indiquant 
clairement que ces produits ne sont pas destinés à la culture. 
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(14)  Il convient que le titulaire de l'autorisation soumette des rapports annuels sur l'exécution et les résultats des 
activités prévues dans le plan de surveillance des effets sur l'environnement. Lesdits résultats devraient être 
présentés conformément aux exigences relatives aux formulaires types prévues par la décision 2009/770/CE de la 
Commission (1). 

(15)  L'avis de l'Autorité ne justifie pas d'imposer des conditions spécifiques de protection d'écosystèmes particuliers, 
d'un environnement particulier ou de zones géographiques particulières, comme le prévoient l'article 6, 
paragraphe 5, point e), et l'article 18, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1829/2003. 

(16)  Toutes les informations pertinentes concernant l'autorisation des produits devraient être introduites dans le 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu par le 
règlement (CE) no 1829/2003. 

(17)  La présente décision doit être notifiée, par l'intermédiaire du Centre d'échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques, aux parties au protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à 
la convention sur la diversité biologique, conformément à l'article 9, paragraphe 1, et à l'article 15, paragraphe 2, 
point c), du règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil (2). 

(18)  Le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux n'a pas 
rendu d'avis dans le délai fixé par son président. Le présent acte d'exécution a été jugé nécessaire et le président l'a 
soumis au comité d'appel pour une nouvelle délibération. Le comité d'appel n'a pas émis d'avis, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Organismes génétiquement modifiés et identificateurs uniques 

Les identificateurs uniques suivants sont attribués, conformément au règlement (CE) no 65/2004, au maïs génétiquement 
modifié spécifié au point b) de l'annexe de la présente décision: 

a)  l'identificateur unique DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs 
(Zea mays L.) génétiquement modifié 1507 × 59122 × MON 810 × NK603; 

b)  l'identificateur unique DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement 
modifié 1507 × 59122 × MON 810; 

c)  l'identificateur unique DAS-59122-7 × DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement 
modifié 59122 × 1507 × NK603; 

d) l'identificateur unique DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ81Ø-6 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) généti­
quement modifié 1507 × MON 810 × NK603; 

e)  l'identificateur unique DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement 
modifié 59122 × MON 810 × NK603; 

f)  l'identificateur unique DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 1507 
× 59122; 

g)  l'identificateur unique DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ81Ø-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 1507 
× MON 810; 

h)  l'identificateur unique DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 59122 
× MON 810; 

i)  l'identificateur unique DAS-59122-7 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 59122 
× NK603. 
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Article 2 

Autorisation 

Les produits ci-après sont autorisés aux fins de l'article 4, paragraphe 2, et de l'article 16, paragraphe 2, du règlement 
(CE) no 1829/2003 conformément aux conditions fixées dans la présente décision: 

a)  les denrées et ingrédients alimentaires contenant le maïs génétiquement modifié visé à l'article 1er, consistant en ce 
maïs ou produits à partir de celui-ci; 

b)  les aliments pour animaux contenant le maïs génétiquement modifié visé à l'article 1er, consistant en ce maïs ou 
produits à partir de celui-ci; 

c)  le maïs génétiquement modifié visé à l'article 1er, dans les produits consistant en ce maïs ou en contenant, pour toute 
utilisation autre que celles prévues aux points a) et b) du présent article, à l'exception de la culture. 

Article 3 

Étiquetage 

1. Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs». 

2. La mention «non destiné à la culture» figure sur l'étiquette des produits contenant le maïs génétiquement modifié 
visé à l'article 1er, ou consistant en celui-ci, à l'exception des denrées alimentaires et des ingrédients alimentaires, ainsi 
que dans les documents qui accompagnent lesdits produits. 

Article 4 

Méthode de détection 

La méthode décrite au point d) de l'annexe est applicable pour la détection du maïs génétiquement modifié visé à 
l'article 1er. 

Article 5 

Surveillance des effets sur l'environnement 

1. Le titulaire de l'autorisation veille à ce que le plan de surveillance des effets sur l'environnement mentionné au 
point h) de l'annexe soit mis en place et appliqué. 

2. Le titulaire de l'autorisation soumet à la Commission des rapports annuels sur l'exécution et les résultats des 
activités prévues dans le plan de surveillance, conformément à la décision 2009/770/CE. 

Article 6 

Registre communautaire 

Les informations figurant en annexe de la présente décision sont inscrites dans le registre communautaire des denrées 
alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu à l'article 28 du règlement (CE) no 1829/2003. 

Article 7 

Titulaire de l'autorisation 

Le titulaire de l'autorisation est l'entreprise Pioneer Hi-Bred International, Inc., États-Unis, représentée par Pioneer 
Overseas Corporation, Belgique. 
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Article 8 

Abrogation 

La présente décision abroge les décisions 2009/815/CE, 2010/428/UE et 2010/432/UE. 

Article 9 

Validité 

La présente décision est applicable pendant dix ans à partir de la date de sa notification. 

Article 10 

Destinataires 

Sont destinataires de la présente décision: 

—  Pioneer Overseas Corporation, Avenue des Arts 44, 1040 Bruxelles, Belgique, 

—  Dow Agro Sciences Ltd, European Development Centre, 3B Park Square, Milton Park, Abingdon, Oxon OX14 4RN, 
Royaume-Uni. 

Fait à Bruxelles, le 3 août 2018. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

a)  Demandeur et titulaire de l'autorisation: 

Nom: Pioneer Hi-Bred International, Inc. 

Adresse: 7100 NW 62nd Avenue, P.O. Box 1014, Johnston, IA 50131-1014, États-Unis.  

Représentée par Pioneer Overseas Corporation, Avenue des Arts 44, 1040 Bruxelles, Belgique. 

b)  Désignation et spécification des produits:  

1) Denrées et ingrédients alimentaires contenant le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié visé au point e), 
consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci.  

2) Aliments pour animaux contenant le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié visé au point e), consistant en ce 
maïs ou produit à partir de celui-ci.  

3) Maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié visé au point e), dans les produits contenant ce maïs ou consistant en 
ce maïs, pour des utilisations autres que celles prévues aux points 1) et 2), à l'exception de la culture. 

Le maïs DAS-Ø15Ø7-1 exprime la protéine Cry1F, qui lui confère une protection contre certains insectes nuisibles de 
l'ordre des lépidoptères, et la protéine PAT, qui lui confère une tolérance aux herbicides à base de glufosinate 
d'ammonium. 

Le maïs DAS-59122-7 exprime les protéines Cry34Ab1 et Cry35Ab1, qui lui confèrent une protection contre 
certains insectes nuisibles de l'ordre des coléoptères, et la protéine PAT, qui lui confère une tolérance aux herbicides à 
base de glufosinate d'ammonium. 

Le maïs MON-ØØ81Ø-6 exprime la protéine Cry1Ab, qui lui confère une protection contre certains insectes 
nuisibles de l'ordre des lépidoptères. 

Le maïs MON-ØØ6Ø3-6 exprime la protéine CP4 EPSPS, qui lui confère une tolérance aux herbicides contenant du 
glyphosate. 

c)  Étiquetage:  

1) Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs».  

2) La mention «non destiné à la culture» doit figurer sur l'étiquette des produits contenant le maïs spécifié au point e) 
ou consistant en ce maïs, à l'exception des denrées alimentaires et des ingrédients alimentaires, ainsi que dans les 
documents qui accompagnent lesdits produits. 

d)  Méthodes de détection:  

1) Les méthodes de détection quantitatives par PCR spécifiques à l'événement 1507 × 59122 × MON 810 × NK603 
sont celles validées pour les événements génétiquement modifiés DAS-Ø15Ø7-1, DAS-59122-7, MON-ØØ81Ø-6 
et MON-ØØ6Ø3-6.  

2) Méthodes validées par le laboratoire de référence de l'Union européenne désigné conformément au règlement (CE) 
no 1829/2003 et publiées à l'adresse suivante: http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/statusofdossiers.aspx  

3) Matériaux de référence: ERM®-BF418 (pour DAS-Ø15Ø7-1), ERM®-BF424 (pour DAS-59122-7), ERM®-BF413 
(pour MON-ØØ81Ø-6) et ERM®-BF415 (pour MON-ØØ6Ø3-6), accessibles via le Centre commun de recherche 
(CCR) de la Commission européenne, à l'adresse suivante: https://ec.europa.eu/jrc/en/reference-materials/catalogue 

e)  Identificateurs uniques: 

DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6 × MON-ØØ6Ø3-6; 

DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6; 

DAS-59122-7 × DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ6Ø3-6; 

DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ81Ø-6 × MON-ØØ6Ø3-6; 

DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6 × MON-ØØ6Ø3-6; 
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DAS-Ø15Ø7-1 × DAS-59122-7; 

DAS-Ø15Ø7-1 × MON-ØØ81Ø-6; 

DAS-59122-7 × MON-ØØ81Ø-6; 

DAS-59122-7 × MON-ØØ6Ø3-6. 

f)  Informations requises conformément à l'annexe II du protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la diversité biologique: 

[Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques, numéro d'identification du dossier: publié au 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés, après notification]. 

g)  Conditions ou restrictions concernant la mise sur le marché, l'utilisation ou la manutention des produits: 

Sans objet. 

h)  Plan de surveillance des effets sur l'environnement: 

Plan de surveillance des effets sur l'environnement conforme à l'annexe VII de la directive 2001/18/CE. 

[Lien: plan publié au registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés] 

i)  Exigences relatives à la surveillance de l'utilisation de la denrée alimentaire destinée à la consommation 
humaine après sa mise sur le marché: 

Sans objet. 

Remarque: Il peut se révéler nécessaire, au fil du temps, de modifier les liens donnant accès aux documents mentionnés. 
La mise à jour du registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés 
permettra au grand public d'avoir accès à ces modifications.  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2018/1111 DE LA COMMISSION 

du 3 août 2018 

autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié 
MON 87427 × MON 89034 × NK603 (MON-87427-7 × MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6), 
consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, et du maïs génétiquement modifié combinant 

deux des événements MON 87427, MON 89034 et NK603, et abrogeant la décision 2010/420/UE 

[notifiée sous le numéro C(2018) 5014] 

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés (1), et notamment son article 7, paragraphe 3, et son 
article 19, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 13 septembre 2013, Monsanto Europe S.A./N.V. a soumis à l'autorité compétente nationale belge, 
conformément aux articles 5 et 17 du règlement (CE) no 1829/2003, une demande de mise sur le marché de 
denrées alimentaires, d'ingrédients alimentaires et d'aliments pour animaux contenant du maïs MON 87427 × 
MON 89034 × NK603, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci (ci-après la «demande»). La demande 
portait également sur la mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié MON 87427 
× MON 89034 × NK603 ou consistant en ce maïs et destinés à des utilisations autres que l'alimentation humaine 
et animale, à l'exception de la culture. 

(2)  La demande portait, pour ces utilisations, sur les trois sous-combinaisons des événements de transformation 
génétique simple qui constituent le maïs MON 87427 × MON 89034 × NK603. L'une de ces sous-combinaisons, 
MON 89034 × NK603, avait déjà été autorisée par la décision 2010/420/UE de la Commission (2). Monsanto 
Europe S.A./N.V. a demandé à la Commission d'abroger cette décision lorsqu'elle autoriserait le maïs MON 87427 
× MON 89034 × NK603 et toutes ses sous-combinaisons. 

(3)  Conformément à l'article 5, paragraphe 5, et à l'article 17, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1829/2003, la 
demande comprenait des informations et des conclusions afférentes à l'évaluation des risques réalisée 
conformément aux principes énoncés à l'annexe II de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du 
Conseil (3), ainsi que les informations requises par les annexes III et IV de ladite directive. La demande comprenait 
également un plan de surveillance des effets sur l'environnement, tel que défini à l'annexe VII de la directive 
2001/18/CE. 

(4)  Le 1er août 2017, l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a émis un avis favorable, conformément 
aux articles 6 et 18 du règlement (CE) no 1829/2003 (4). Dans ses conclusions, elle a estimé que le maïs généti­
quement modifié MON 87427 × MON 89034 × NK603, tel que décrit dans la demande, est aussi sûr et aussi 
nutritif que son homologue non génétiquement modifié et que les variétés de référence non génétiquement 
modifiées testées dans le cadre des utilisations prévues dans la demande. Aucun nouveau problème de sécurité n'a 
été constaté pour la sous-combinaison MON 89034 × NK603 qui avait fait l'objet d'une évaluation, de sorte que 
les conclusions antérieures portant sur cette sous-combinaison restent valables. 

(5)  En ce qui concerne les deux autres sous-combinaisons, l'EFSA a conclu qu'elles devraient être aussi sûres et 
nutritives que les événements simples MON 87427, MON 89034 et NK603, que la sous-combinaison 
précédemment évaluée MON 89034 × NK603 et que le maïs combinant trois événements MON 87427 × 
MON 89034 × NK603. 
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(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 1. 
(2) Décision 2010/420/UE de la Commission du 28 juillet 2010 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­

quement modifié MON 89034 × NK603 (MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en 
application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 197 du 29.7.2010, p. 15). 

(3) Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes généti­
quement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil (JO L 106 du 17.4.2001, p. 1). 

(4) Groupe scientifique sur les organismes génétiquement modifiés (groupe scientifique OGM) de l'EFSA, «Scientific Opinion on application 
EFSA-GMO-BE-2013-117 for authorisation of genetically modified maize MON 87427 × MON 89034 × NK603 and subcombinations 
independently of their origin, for food and feed uses, import and processing submitted under Regulation (EC) No 1829/2003 by 
Monsanto Company», EFSA Journal, 2017,15(8):4922, 26 pp, https://doi.org/10.2903/j.efsa.2017.4922 

https://doi.org/10.2903/j.efsa.2017.4922


(6)  Dans son avis, l'EFSA a pris en considération l'ensemble des questions et préoccupations spécifiques formulées 
par les États membres lors de la consultation des autorités nationales compétentes, comme le prévoient l'article 6, 
paragraphe 4, et l'article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1829/2003. 

(7)  L'EFSA a également conclu que le plan de surveillance des effets sur l'environnement, présenté par le demandeur 
et consistant en un plan de surveillance général, était en adéquation avec les usages auxquels les produits sont 
destinés. Néanmoins, le plan de surveillance proposé a été révisé, suivant les recommandations de l'EFSA, pour 
être explicitement applicable aux sous-combinaisons. 

(8)  Compte tenu de ces considérations, il convient d'autoriser la mise sur le marché de produits contenant le maïs 
génétiquement modifié MON 87427 × MON 89034 × NK603 et ses trois éventuelles sous-combinaisons, 
consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci et destinés aux utilisations énumérées dans la demande. 

(9)  Il convient d'abroger la décision 2010/420/UE autorisant le maïs MON 89034 × NK603. 

(10)  Il convient d'attribuer un identificateur unique à chaque organisme génétiquement modifié (ci-après «OGM») régi 
par la présente décision, conformément au règlement (CE) no 65/2004 de la Commission (1). Il convient de 
continuer à utiliser l'identificateur unique attribué au maïs MON 89034 × NK603 par la décision 2010/420/UE. 

(11)  Sur la base de l'avis de l'EFSA, aucune exigence spécifique en matière d'étiquetage, autre que celles prévues par 
l'article 13, paragraphe 1, et l'article 25, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1829/2003 et l'article 4, 
paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil (2), ne s'avère nécessaire 
pour les produits régis par la présente décision. Néanmoins, pour garantir que lesdits produits seront utilisés dans 
les limites de l'autorisation accordée par la présente décision, les informations figurant sur l'étiquetage des 
produits contenant les maïs génétiquement modifiés MON 87427 × MON 89034 × NK603, MON 87427 × 
NK603, MON 89034 × NK603 et MON 87427 × MON 89034 ou consistant en ces maïs, à l'exception des 
produits alimentaires, devraient être complétées par une mention indiquant clairement que ces produits ne sont 
pas destinés à la culture. 

(12)  Il convient que le titulaire de l'autorisation soumette des rapports annuels sur l'exécution et les résultats des 
activités prévues dans le plan de surveillance des effets sur l'environnement. Lesdits résultats devraient être 
présentés conformément aux exigences relatives au formulaire type prévues par la décision 2009/770/CE de la 
Commission (3). 

(13)  L'avis de l'EFSA ne justifie pas d'imposer des conditions spécifiques de protection d'écosystèmes particuliers, d'un 
environnement particulier ou de zones géographiques particulières, comme le prévoient l'article 6, paragraphe 5, 
point e), et l'article 18, paragraphe 5, du règlement (CE) no 1829/2003. 

(14)  Toutes les informations pertinentes concernant l'autorisation des produits devraient être introduites dans le 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu par le 
règlement (CE) no 1829/2003. 

(15)  La présente décision doit être notifiée, par l'intermédiaire du Centre d'échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques, aux parties au protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à 
la convention sur la diversité biologique, conformément à l'article 9, paragraphe 1, et à l'article 15, paragraphe 2, 
point c), du règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil (4). 

(16)  Le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux n'a pas 
émis d'avis dans le délai fixé par son président. Le présent acte d'exécution a été jugé nécessaire et le président l'a 
soumis au comité d'appel pour une nouvelle délibération. Les mesures prévues par la présente décision sont 
conformes à l'avis du comité d'appel, 
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(1) Règlement (CE) no 65/2004 de la Commission du 14 janvier 2004 instaurant un système pour l'élaboration et l'attribution d'identifi­
cateurs uniques pour les organismes génétiquement modifiés (JO L 10 du 16.1.2004, p. 5). 

(2) Règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant la traçabilité et l'étiquetage des 
organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir 
d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la directive 2001/18/CE (JO L 268 du 18.10.2003, p. 24). 

(3) Décision 2009/770/CE de la Commission du 13 octobre 2009 établissant des formulaires types pour la présentation des résultats de la 
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(JO L 275 du 21.10.2009, p. 9). 

(4) Règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relatif aux mouvements transfrontières des 
organismes génétiquement modifiés (JO L 287 du 5.11.2003, p. 1). 



A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Organisme génétiquement modifié et identificateur unique 

Les identificateurs uniques suivants sont attribués, conformément au règlement (CE) no 65/2004, au maïs génétiquement 
modifié spécifié au point b) de l'annexe de la présente décision: 

a)  l'identificateur unique MON-87427-7 × MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement 
modifié MON 87427 × MON 89034 × NK603; 

b)  l'identificateur unique MON-87427-7 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 
MON 87427 × NK603; 

c)  l'identificateur unique MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 
MON 89034 × NK603; 

d)  l'identificateur unique MON-87427-7 × MON-89Ø34-3 pour le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié 
MON 87427 × MON 89034. 

Article 2 

Autorisation 

Les produits ci-après sont autorisés aux fins de l'article 4, paragraphe 2, et de l'article 16, paragraphe 2, du règlement 
(CE) no 1829/2003 conformément aux conditions fixées dans la présente décision: 

a)  les denrées et ingrédients alimentaires contenant le maïs génétiquement modifié visé à l'article 1er, consistant en ce 
maïs ou produits à partir de celui-ci; 

b)  les aliments pour animaux contenant le maïs génétiquement modifié visé à l'article 1er, consistant en ce maïs ou 
produits à partir de celui-ci; 

c)  le maïs génétiquement modifié visé à l'article 1er, dans les produits consistant en ce maïs ou en contenant, pour toute 
utilisation autre que celles prévues aux points a) et b) du présent article, à l'exception de la culture. 

Article 3 

Étiquetage 

1. Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs». 

2. La mention «non destiné à la culture» figure sur l'étiquette des produits contenant le maïs génétiquement modifié 
visé à l'article 1er, ou consistant en celui-ci, à l'exception des denrées alimentaires et des ingrédients alimentaires, ainsi 
que dans les documents qui accompagnent lesdits produits. 

Article 4 

Surveillance des effets sur l'environnement 

1. Le titulaire de l'autorisation veille à ce que le plan de surveillance des effets sur l'environnement mentionné au 
point h) de l'annexe soit établi et appliqué. 

2. Le titulaire de l'autorisation soumet à la Commission des rapports annuels sur l'exécution et les résultats des 
activités prévues dans le plan de surveillance, conformément à la décision 2009/770/CE. 
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Article 5 

Méthode de détection 

La méthode décrite au point d) de l'annexe s'applique pour la détection du maïs génétiquement modifié MON 87427 × 
MON 89034 × NK603, MON 87427 × NK603, MON 89034 × NK603 et MON 87427 × MON 89034. 

Article 6 

Registre communautaire 

Les informations figurant en annexe de la présente décision sont inscrites dans le registre communautaire des denrées 
alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu à l'article 28 du règlement (CE) no 1829/2003. 

Article 7 

Titulaire de l'autorisation 

Monsanto Europe S.A./N.V., Belgique, représentant Monsanto Company, États-Unis, est le titulaire de l'autorisation. 

Article 8 

Abrogation 

La décision 2010/420/UE est abrogée. 

Article 9 

Validité 

La présente décision s'applique pendant dix ans à compter de la date de sa notification. 

Article 10 

Destinataire 

Monsanto Europe S.A./N.V., Scheldelaan 460, 2040 Anvers, Belgique, est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 3 août 2018. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

a)  Demandeur et titulaire de l'autorisation 

Nom: Monsanto Europe S.A./N.V. 

Adresse: Scheldelaan 460, 2040 Anvers, BELGIQUE  

Au nom de: 

Monsanto Company, 800 N. Lindbergh Boulevard St. Louis, Missouri 63167, ÉTATS-UNIS 

b)  Désignation et spécification des produits  

1) Denrées et ingrédients alimentaires contenant le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié visé au point e), 
consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci.  

2) Aliments pour animaux contenant le maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié visé au point e), consistant en ce 
maïs ou produit à partir de celui-ci.  

3) Maïs (Zea mays L.) génétiquement modifié visé au point e), dans les produits contenant ce maïs ou consistant en 
ce maïs, pour des utilisations autres que celles prévues aux points 1) et 2), à l'exception de la culture. 

Le maïs MON-87427-7 exprime la protéine CP4 EPSPS, qui lui confère une tolérance aux herbicides contenant du 
glyphosate. 

Le maïs MON-89Ø34-3 exprime les protéines Cry1A.105 et Cry2Ab2, qui lui confèrent une protection contre 
certains insectes nuisibles de l'ordre des lépidoptères. 

Le maïs MON-ØØ6Ø3-6 exprime la protéine CP4 EPSPS et la variante CP4 EPSPS L214P, qui lui confèrent une 
tolérance aux herbicides contenant du glyphosate. 

c)  Étiquetage  

1) Aux fins des exigences en matière d'étiquetage énoncées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, 
paragraphe 2, du règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) 
no 1830/2003, le «nom de l'organisme» est «maïs».  

2) La mention «non destiné à la culture» doit figurer sur l'étiquette des produits contenant le maïs spécifié au point e) 
ou consistant en ce maïs, à l'exception des denrées alimentaires et des ingrédients alimentaires, ainsi que dans les 
documents qui accompagnent lesdits produits. 

d)  Méthode de détection  

1) Les méthodes de détection quantitatives propres à l'événement reposant sur l'amplification en chaîne par 
polymérase (PCR) pour le maïs MON-87427-7 × MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6 sont celles validées pour les 
événements du maïs génétiquement modifié MON-87427-7, MON-89Ø34-3 et MON-ØØ6Ø3-6.  

2) Validées par le laboratoire de référence de l'Union européenne désigné par le règlement (CE) no 1829/2003 et 
publiées à l'adresse suivante: http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/statusofdossiers.aspx  

3) Matériau de référence: ERM®-BF415 (pour MON-ØØ6Ø3-6), disponible par l'intermédiaire du Centre commun de 
recherche (JRC) de la Commission européenne à l'adresse suivante: https://crm.jrc.ec.europa.eu/, et AOCS 0512-A 
(pour MON-87427-7), AOCS 0906-E (pour MON-89Ø34-3), disponibles par l'intermédiaire de la American Oil 
Chemists Society à l'adresse suivante: https://www.aocs.org/crm 

e)  Identificateurs uniques 

MON-87427-7 × MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6; 

MON-87427-7 × MON-ØØ6Ø3-6; 

MON-89Ø34-3 × MON-ØØ6Ø3-6; 

MON-87427-7 × MON-89Ø34-3. 

f)  Informations requises en vertu de l'annexe II du protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la diversité biologique 

[Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques, numéro d'identification du dossier: publié dans le 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés après notification]. 
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g)  Conditions ou restrictions concernant la mise sur le marché, l'utilisation ou la manutention des produits 

Sans objet. 

h)  Plan de surveillance des effets sur l'environnement 

Plan de surveillance des effets sur l'environnement conforme à l'annexe VII de la directive 2001/18/CE. 

[Lien: plan publié dans le registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés] 

i)  Exigences relatives à la surveillance de l'utilisation de la denrée alimentaire destinée à la consommation 
humaine après sa mise sur le marché 

Sans objet. 

Remarque: Il peut se révéler nécessaire, au fil du temps, de changer les liens donnant accès aux documents mentionnés. 
La mise à jour du registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés 
permettra au grand public d'avoir accès à ces modifications.  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2018/1112 DE LA COMMISSION 

du 3 août 2018 

renouvelant l'autorisation de mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement 
modifié GA21 (MON-ØØØ21-9), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, 

en application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2018) 5020] 

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés (1), et notamment son article 11, paragraphe 3, et son 
article 23, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision 2008/280/CE de la Commission (2) a autorisé la mise sur le marché de denrées alimentaires et 
d'aliments pour animaux contenant du maïs génétiquement modifié GA21 (ci-après le «maïs GA21»), consistant 
en ce maïs ou produits à partir de celui-ci. Cette autorisation portait également sur des produits autres que les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux contenant du maïs GA21 ou consistant en celui-ci, destinés 
aux mêmes utilisations que tout autre maïs, à l'exception de la culture. 

(2)  Le 6 octobre 2016, Syngenta France SAS a soumis à la Commission, au nom de Syngenta Crop Protection AG, 
Suisse, une demande, conformément aux articles 11 et 23 du règlement (CE) no 1829/2003, pour le renouvel­
lement de cette autorisation. 

(3)  Le 24 octobre 2017, l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) a émis un avis favorable, 
conformément aux articles 6 et 18 du règlement (CE) no 1829/2003. Sur la base des données fournies, elle 
a conclu (3) qu'aucun danger nouveau ou exposition modifiée ni aucune nouvelle incertitude scientifique n'avaient 
été mis en évidence dans le cadre de la demande de renouvellement qui seraient de nature à modifier les 
conclusions de l'évaluation des risques initiale (4) relative au maïs GA21. 

(4)  Dans son avis, l'EFSA a pris en considération l'ensemble des questions et préoccupations spécifiques exprimées 
par les États membres lors de la consultation des autorités nationales compétentes, comme le prévoient l'article 6, 
paragraphe 4, et l'article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1829/2003. 

(5)  L'EFSA a également conclu que le plan de surveillance des effets sur l'environnement, présenté par le demandeur 
et consistant en un plan de surveillance général, était en adéquation avec les utilisations auxquelles les produits 
sont destinés. 

(6)  Par lettre du 27 février 2018, Syngenta France SAS a demandé le transfert de ses droits et obligations en tant que 
titulaire de l'autorisation de la décision 2008/280/CE à Syngenta Crop Protection NV/SA, Belgique. Par lettre du 
27 février 2018, Syngenta Crop Protection NV/SA, Belgique, a confirmé son accord à ce transfert et indiqué 
qu'elle agissait en tant que représentante, dans l'Union, de Syngenta Crop Protection AG, Suisse. 
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(7)  Compte tenu de ces considérations, il convient de renouveler l'autorisation de mise sur le marché de denrées 
alimentaires et d'aliments pour animaux contenant du maïs GA21, consistant en ce maïs ou produits à partir de 
celui-ci, ainsi que de produits qui consistent en ce maïs ou qui en contiennent et sont destinés à des utilisations 
non alimentaires, à l'exception de la culture. 

(8)  Un identificateur unique a été attribué au maïs GA21 par la décision 2008/280/CE, conformément au règlement 
(CE) no 65/2004 de la Commission (1). Il convient de continuer à utiliser cet identificateur unique. 

(9)  Sur la base de l'avis de l'EFSA, aucune exigence spécifique en matière d'étiquetage, autre que celles prévues par 
l'article 13, paragraphe 1, et l'article 25, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1829/2003, ainsi que par l'article 4, 
paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil (2), ne s'avère nécessaire 
pour les produits régis par la présente décision. Néanmoins, pour garantir que les produits contenant du maïs 
GA21 ou consistant en ce maïs seront utilisés dans les limites de l'autorisation accordée par la présente décision, 
les informations figurant sur l'étiquetage de ces produits, à l'exception des produits alimentaires, devraient être 
complétées par une mention indiquant clairement que les produits en question ne sont pas destinés à la culture. 

(10)  Le titulaire de l'autorisation devrait soumettre des rapports annuels conjoints sur l'exécution et les résultats des 
activités prévues par le plan de surveillance des effets sur l'environnement. Lesdits résultats devraient être 
présentés conformément à la décision 2009/770/CE de la Commission (3). 

(11)  Toutes les informations pertinentes concernant l'autorisation des produits devraient être introduites dans le 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu par le 
règlement (CE) no 1829/2003. 

(12)  La présente décision doit être notifiée, par l'intermédiaire du Centre d'échange pour la prévention des risques 
biotechnologiques, aux parties au protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à 
la convention sur la diversité biologique, conformément à l'article 9, paragraphe 1, et à l'article 15, paragraphe 2, 
point c), du règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil (4). 

(13)  Le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux n'a pas 
émis d'avis dans le délai imparti par son président. Le présent acte d'exécution a été jugé nécessaire et le président 
l'a soumis au comité d'appel pour une nouvelle délibération. Le comité d'appel n'a pas émis d'avis, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Organisme génétiquement modifié et identificateur unique 

L'identificateur unique MON-ØØØ21-9 est attribué, conformément au règlement (CE) no 65/2004, au maïs 
(Zena mays L.) génétiquement modifié GA21, défini au point b) de l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

Renouvellement de l'autorisation 

L'autorisation de mise sur le marché des produits suivants est renouvelée conformément aux conditions fixées dans la 
présente décision: 

a)  les denrées alimentaires et ingrédients alimentaires contenant du maïs GA21, consistant en ce maïs ou produits à 
partir de celui-ci; 
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(1) Règlement (CE) no 65/2004 de la Commission du 14 janvier 2004 instaurant un système pour l'élaboration et l'attribution d'identifi­
cateurs uniques pour les organismes génétiquement modifiés (JO L 10 du 16.1.2004, p. 5). 

(2) Règlement (CE) no 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant la traçabilité et l'étiquetage des 
organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir 
d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la directive 2001/18/CE (JO L 268 du 18.10.2003, p. 24). 

(3) Décision 2009/770/CE de la Commission du 13 octobre 2009 établissant des formulaires types pour la présentation des résultats de la 
surveillance relative à la dissémination volontaire dans l'environnement d'organismes génétiquement modifiés, en tant que produits ou 
éléments de produits, aux fins de leur mise sur le marché, conformément à la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 275 du 21.10.2009, p. 9). 

(4) Règlement (CE) no 1946/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 relatif aux mouvements transfrontières des 
organismes génétiquement modifiés (JO L 287 du 5.11.2003, p. 1). 



b)  les aliments pour animaux contenant du maïs GA21, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci; 

c)  le maïs GA21 dans les produits consistant en ce maïs ou en contenant, pour toute utilisation autre que celles prévues 
aux points a) et b), à l'exception de la culture. 

Article 3 

Étiquetage 

1. Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs». 

2. La mention «non destiné à la culture» figure sur l'étiquette des produits contenant du maïs GA21 ou consistant en 
ce maïs, à l'exception des denrées alimentaires et ingrédients alimentaires, ainsi que dans les documents qui 
accompagnent ces produits. 

Article 4 

Méthode de détection 

La méthode décrite au point d) de l'annexe s'applique pour la détection du maïs GA21. 

Article 5 

Surveillance des effets sur l'environnement 

1. Le titulaire de l'autorisation veille à ce que le plan de surveillance des effets sur l'environnement mentionné au 
point h) de l'annexe soit établi et appliqué. 

2. Le titulaire de l'autorisation soumet à la Commission des rapports annuels sur l'exécution et les résultats des 
activités prévues dans le plan de surveillance, conformément à la décision 2009/770/CE. 

Article 6 

Registre communautaire 

Les informations figurant en annexe de la présente décision sont inscrites dans le registre communautaire des denrées 
alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu à l'article 28 du règlement (CE) no 1829/2003. 

Article 7 

Titulaire de l'autorisation 

Le titulaire de l'autorisation est Syngenta Crop Protection AG, Suisse, représenté par Syngenta Crop Protection NV/SA, 
Belgique. 

Article 8 

Validité 

La présente décision s'applique pendant dix ans à compter de la date de sa notification. 
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Article 9 

Destinataires 

La société Syngenta Crop Protection NV/SA, avenue Louise 489, 1050 Bruxelles (Belgique), est destinataire de la présente 
décision. 

Fait à Bruxelles, le 3 août 2018. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

a)  Demandeur et titulaire de l'autorisation: 

Nom:  Syngenta Crop Protection AG 

Adresse:  Schwarzwaldallee 215, CH-4058 Bâle, Suisse 

Représenté par Syngenta Crop Protection NV/SA, avenue Louise, 489, 1050 Bruxelles, Belgique. 

b)  Désignation et spécification des produits:  

1) denrées alimentaires contenant du maïs GA21, consistant en ce maïs ou produites à partir de celui-ci;  

2) aliments pour animaux contenant du maïs GA21, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci;  

3) maïs GA21 dans des produits consistant en ce maïs ou en contenant, pour toute utilisation autre que celles 
prévues aux points 1) et 2), à l'exception de la culture. 

Le maïs GA21, tel que décrit dans la demande, exprime la protéine mEPSPS, qui confère une tolérance aux herbicides 
contenant du glyphosate. 

c)  Étiquetage:  

1) Aux fins des exigences en matière d'étiquetage fixées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, 
du règlement (CE) no 1829/2003, ainsi qu'à l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1830/2003, le «nom de 
l'organisme» est «maïs».  

2) La mention «non destiné à la culture» figure sur l'étiquette des produits contenant du maïs GA21 ou consistant en 
ce maïs, à l'exception des denrées alimentaires et ingrédients alimentaires, ainsi que dans les documents qui 
accompagnent ces produits. 

d)  Méthodes de détection:  

1) Méthode quantitative en temps réel propre à l'événement reposant sur l'amplification en chaîne par polymérase 
(PCR) pour la détection du maïs génétiquement modifié MON-ØØØ21-9.  

2) Validées par le laboratoire de référence de l'Union européenne désigné conformément au règlement (CE) 
no 1829/2003 et publiées à l'adresse suivante: http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/summaries/GA21Syngenta_ 
validated_Method_correctedVersion1.pdf  

3) Matériaux de référence: AOCS 0407-A et AOCS 0407-B, disponibles par l'intermédiaire de l'American Oil 
Chemists Society (AOCS) à l'adresse https://www.aocs.org/crm 

e)  Identificateur unique: 

MON-ØØØ21-9 

f)  Informations requises en vertu de l'annexe II du protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la diversité biologique: 

[Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques, numéro d'identification du dossier: publié dans le 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés après notification]. 

g)  Conditions ou restrictions concernant la mise sur le marché, l'utilisation ou la manutention des produits: 

Sans objet. 

h)  Plan de surveillance des effets sur l'environnement: 

Plan de surveillance des effets sur l'environnement conforme à l'annexe VII de la directive 2001/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil (1). 

[Lien: plan publié dans le registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés] 
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(1) Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes généti­
quement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil (JO L 106 du 17.4.2001, p. 1.). 

http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/summaries/GA21Syngenta_validated_Method_correctedVersion1.pdf
http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/summaries/GA21Syngenta_validated_Method_correctedVersion1.pdf
https://www.aocs.org/crm


i)  Exigences relatives à la surveillance de l'utilisation de la denrée alimentaire dans la consommation humaine 
après sa mise sur le marché: 

Sans objet. 

Remarque: Il peut se révéler nécessaire, au fil du temps, de modifier les liens donnant accès aux documents mentionnés. 
La mise à jour du registre des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés permettra au 
public d'accéder aux nouveaux liens.  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2018/1113 DE LA COMMISSION 

du 3 août 2018 

renouvelant l'autorisation de mise sur le marché de denrées alimentaires et d'aliments pour 
animaux produits à partir de la betterave sucrière génétiquement modifiée H7-1 (KM-ØØØH71-4), 

en application du règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2018) 5029] 

(Les textes en langues allemande, française et néerlandaise sont les seuls faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 concernant les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés (1), et notamment son article 11, paragraphe 3, et son 
article 23, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision 2007/692/CE de la Commission (2) a autorisé la mise sur le marché de denrées alimentaires, 
d'ingrédients alimentaires et d'aliments pour animaux produits à partir de la betterave sucrière génétiquement 
modifiée H7-1 (ci-après la «betterave sucrière H7-1»). 

(2)  Le 22 janvier 2018, la société KWS SAAT SE a informé la Commission qu'elle était devenue, le 15 avril 2015, le 
successeur légal de l'ancien cotitulaire de l'autorisation KWS SAAT AG. Par conséquent, les droits et obligations 
qu'avait KWS SAAT AG en tant que cotitulaire de l'autorisation ont été repris par KWS SAAT SE. 

(3)  Le 20 octobre 2016, KWS SAAT SE et Monsanto Europe S.A./N.V. ont adressé conjointement à la Commission, 
conformément aux articles 11 et 23 du règlement (CE) no 1829/2003, une demande de renouvellement de cette 
autorisation. 

(4)  Le 16 novembre 2017, l'Autorité européenne de sécurité des aliments (ci-après l'«EFSA») a émis un avis favorable, 
conformément aux articles 6 et 18 du règlement (CE) no 1829/2003. Elle est arrivée à la conclusion (3) qu'aucun 
danger nouveau ou exposition modifiée ni nouvelles incertitudes scientifiques n'avaient été mis en évidence dans 
le cadre de la demande de renouvellement qui soient de nature à modifier les conclusions de l'évaluation des 
risques initiale (4) relative à la betterave sucrière H7-1. 

(5)  Dans son avis, l'EFSA a pris en considération l'ensemble des questions et préoccupations spécifiques formulées 
par les États membres lors de la consultation des autorités nationales compétentes, comme le prévoient l'article 6, 
paragraphe 4, et l'article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1829/2003. 

(6)  Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de renouveler l'autorisation de mise sur le marché de 
denrées alimentaires, d'ingrédients alimentaires et d'aliments pour animaux produits à partir de la betterave 
sucrière génétiquement modifiée H7-1. 

(7)  Un identificateur unique a été attribué par la décision 2007/702/CE (5) de la Commission à la betterave sucrière 
génétiquement modifiée H7-1, conformément au règlement (CE) no 65/2004 de la Commission (6). Il convient de 
continuer à utiliser cet identificateur unique. 

10.8.2018 L 203/32 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 1. 
(2) Décision 2007/692/CE de la Commission du 24 octobre 2007 autorisant la mise sur le marché de denrées alimentaires et d'aliments 

pour animaux produits à partir de la betterave sucrière génétiquement modifiée H7-1 (KM-ØØØH71-4), en application du règlement 
(CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 283 du 27.10.2007, p. 69). 

(3) «Assessment of genetically modified sugar beet H7-1 for renewal of authorisation under Regulation (EC) No 1829/2003 (application 
EFSA-GMO-RX-006)», EFSA Journal, 2017, 15(11):5065. 

(4) «Opinion of the Scientific Panel on Genetically Modified Organisms on an application (reference EFSA GMO-UK-2004-08) for the 
placing on the market of products produced from glyphosate-tolerant genetically modified sugar beet H7-1, for food and feed uses, 
under Regulation (EC) No 1829/2003 from KWS SAAT and Monsanto», EFSA Journal, 2006, 4(12):431. 

(5) Décision 2007/702/CE de la Commission du 24 octobre 2007 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs généti­
quement modifié 59122 (DAS-59122-7), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en application du règlement (CE) 
no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO L 285 du 31.10.2007, p. 42). 

(6) Règlement (CE) no 65/2004 de la Commission du 14 janvier 2004 instaurant un système pour l'élaboration et l'attribution d'identifi­
cateurs uniques pour les organismes génétiquement modifiés (JO L 10 du 16.1.2004, p. 5). 



(8)  Sur la base de l'avis susmentionné de l'EFSA, aucune exigence spécifique en matière d'étiquetage, autre que celles 
prévues par l'article 13, paragraphe 1, et l'article 25, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1829/2003 ne s'avère 
nécessaire pour les produits visés par la présente décision. 

(9)  L'avis de l'EFSA ne justifie pas davantage de soumettre à des conditions ou restrictions spécifiques la mise sur le 
marché ou l'utilisation et la manutention, comme le prévoient l'article 6, paragraphe 5, point e), et l'article 18, 
paragraphe 5, point e), du règlement (CE) no 1829/2003. 

(10)  Toutes les informations pertinentes concernant l'autorisation des produits devraient être introduites dans le 
registre communautaire des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu par le 
règlement (CE) no 1829/2003. 

(11)  Le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux n'a pas 
émis d'avis dans le délai fixé par son président. Le présent acte d'exécution a été jugé nécessaire et le président l'a 
soumis au comité d'appel pour une nouvelle délibération. Le comité d'appel n'a pas émis d'avis, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Organisme génétiquement modifié et identificateur unique 

L'identificateur unique KM-ØØØH71-4 est attribué, conformément au règlement (CE) no 65/2004, à la betterave sucrière 
(Beta vulgaris subsp. vulgaris) génétiquement modifiée H7-1, spécifiée au point b) de l'annexe. 

Article 2 

Renouvellement de l'autorisation 

L'autorisation de mise sur le marché des produits suivants est renouvelée conformément aux conditions fixées dans la 
présente décision: 

a)  les denrées alimentaires et les ingrédients alimentaires produits à partir de la betterave sucrière KM-ØØØH71-4; 

b)  les aliments pour animaux produits à partir de la betterave sucrière KM-ØØØH71-4. 

Article 3 

Étiquetage 

Aux fins des exigences en matière d'étiquetage énoncées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, du 
règlement (CE) no 1829/2003, le «nom de l'organisme» est «betterave sucrière». 

Article 4 

Méthode de détection 

La méthode décrite au point d) de l'annexe s'applique pour la détection de la betterave sucrière H7-1. 

Article 5 

Registre communautaire 

Les informations figurant en annexe de la présente décision sont inscrites dans le registre communautaire des denrées 
alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés prévu à l'article 28 du règlement (CE) no 1829/2003. 

10.8.2018 L 203/33 Journal officiel de l'Union européenne FR     



Article 6 

Titulaires de l'autorisation 

1. Sont titulaires de l'autorisation: 

a)  KWS SAAT SE, Allemagne, et 

b)  Monsanto Company, États-Unis d'Amérique, représentée par Monsanto Europe S.A./N.V., Belgique. 

2. Les deux titulaires de l'autorisation sont responsables du respect des obligations qu'imposent la présente décision et 
le règlement (CE) no 1829/2003 aux titulaires de l'autorisation. 

Article 7 

Validité 

La présente décision s'applique pendant dix ans à compter de la date de sa notification. 

Article 8 

Destinataires 

Sont destinataires de la présente décision: 

a)  KWS SAAT SE, Grimsehlstrasse 31, 37574 Einbeck, Allemagne, et 

b)  Monsanto Europe S.A./N.V., Scheldelaan 460, Haven 627, 2040 Anvers, Belgique. 

Fait à Bruxelles, le 3 août 2018. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

a)  Demandeurs et titulaires de l'autorisation 

Nom:  KWS SAAT SE 

Adresse:  Grimsehlstrasse 31, 37574 Einbeck, Allemagne 

et 

Nom:  Monsanto Company 

Adresse:  800 N. Lindbergh Boulevard, Saint Louis, Missouri 63167, États-Unis d'Amérique 

représentée par Monsanto Europe S.A./N.V., Scheldelaan 460, Haven 627, 2040 Anvers, Belgique. 

b)  Désignation et spécification des produits  

1) Les denrées alimentaires et les ingrédients alimentaires produits à partir de la betterave sucrière KM-ØØØH71-4.  

2) Les aliments pour animaux produits à partir de la betterave sucrière KM-ØØØH71-4. 

La betterave sucrière génétiquement modifiée KM-ØØØH71-4, telle que décrite dans la demande, exprime la protéine 
CP4 EPSPS après insertion du gène cp4 epsps de la souche CP4 d'Agrobacterium sp. dans la betterave sucrière 
(Beta vulgaris subsp. vulgaris). 

La protéine CP4 EPSPS confère une tolérance aux herbicides contenant du glyphosate. 

c)  Étiquetage 

Aux fins des exigences en matière d'étiquetage énoncées à l'article 13, paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, 
du règlement (CE) no 1829/2003, le «nom de l'organisme» est «betterave sucrière». 

d)  Méthode de détection  

1) Méthode en temps réel propre à l'événement reposant sur l'amplification en chaîne par polymérase (PCR) pour la 
quantification de la betterave sucrière KM-ØØØH71-4.  

2) Validée par le laboratoire de référence de l'Union européenne désigné par le règlement (CE) no 1829/2003, et 
publiée à l'adresse suivante: http://gmo-crl.jrc.ec.europa.eu/StatusOfDossiers.aspx  

3) Matériau de référence: ERM®-BF419 disponible par l'intermédiaire du Centre commun de recherche (JRC) de la 
Commission européenne à l'adresse suivante: https://ec.europa.eu/jrc/en/reference-materials/catalogue/ 

e)  Identificateur unique 

KM-ØØØH71-4 

f)  Informations requises conformément à l'annexe II du protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques relatif à la convention sur la diversité biologique 

Sans objet. 

g)  Conditions ou restrictions concernant la mise sur le marché, l'utilisation ou la manutention des produits: 

Non requises. 

h)  Plan de surveillance des effets sur l'environnement 

Sans objet. 
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i)  Exigences relatives à la surveillance de l'utilisation de la denrée alimentaire destinée à la consommation 
humaine après sa mise sur le marché 

Non requises. 

Remarque: Il peut se révéler nécessaire, au fil du temps, de modifier les liens donnant accès aux documents mentionnés. 
La mise à jour du registre des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés permettra 
d'accéder aux nouveaux liens.  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2018/1114 DE LA COMMISSION 

du 9 août 2018 

modifiant l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE concernant des mesures zoosanitaires 
de lutte contre la peste porcine africaine dans certains États membres 

[notifiée sous le numéro C(2018) 5510] 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 89/662/CEE du Conseil du 11 décembre 1989 relative aux contrôles vétérinaires applicables dans les 
échanges intracommunautaires dans la perspective de la réalisation du marché intérieur (1), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, 

vu la directive 90/425/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative aux contrôles vétérinaires et zootechniques applicables 
dans les échanges intracommunautaires de certains animaux vivants et produits dans la perspective de la réalisation du 
marché intérieur (2), et notamment son article 10, paragraphe 4, 

vu la directive 2002/99/CE du Conseil du 16 décembre 2002 fixant les règles de police sanitaire régissant la production, 
la transformation, la distribution et l'introduction des produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine (3), et notamment son article 4, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  La décision d'exécution 2014/709/UE de la Commission (4) établit des mesures zoosanitaires de lutte contre la 
peste porcine africaine dans certains États membres dans lesquels des cas confirmés de cette maladie ont été 
observés chez des porcs domestiques ou sauvages (ci-après les «États membres concernés»). L'annexe de ladite 
décision d'exécution délimite et énumère, dans ses parties I à IV, certaines zones des États membres concernés qui 
sont réparties par degré de risque en fonction de la situation épidémiologique relative à cette maladie. Ladite 
annexe a été modifiée à plusieurs reprises pour prendre en compte l'évolution de la situation épidémiologique 
dans l'Union en ce qui concerne la peste porcine africaine. L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE a été 
modifiée en dernier lieu par la décision (UE) 2018/1068 (5), après les récents cas de peste porcine africaine en 
Lettonie, en Lituanie, en Lituanie et en Pologne. 

(2)  Le risque de propagation de la peste porcine africaine dans la faune sauvage est lié à la diffusion naturelle lente de 
cette maladie parmi les populations de porcs sauvages, de même qu'aux risques liés à l'activité humaine, comme 
le montre l'évolution épidémiologique récente de cette maladie dans l'Union et comme en atteste l'Autorité 
européenne de sécurité des aliments (EFSA) à travers l'avis scientifique du groupe scientifique sur la santé et le 
bien-être des animaux publié le 14 juillet 2015 ou dans ses rapports scientifiques relatifs aux analyses épidémio­
logiques sur des cas de peste porcine africaine, respectivement dans les pays baltes et en Pologne, publié le 
23 mars 2017, et dans les États baltes et la Pologne, publié le 7 novembre 2017 (6). 

(3)  Depuis l'adoption de la décision d'exécution (UE) 2018/1068, la situation épidémiologique dans l'Union a évolué 
en ce qui concerne la peste porcine africaine, et il y a eu d'autres cas de maladie dont il convient de tenir compte 
dans l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE. 

(4)  En juillet 2018, plusieurs foyers de peste porcine africaine chez des porcs domestiques ont été observés dans les 
comtés de Bartoszyce, Chełmski, Kętrzyn, Lubartów, Mińsk et Węgorzewski en Pologne. Ces foyers de peste 
porcine africaine chez des porcs domestiques entraînent une augmentation du niveau de risque dont il convient 
de tenir compte à l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE. En conséquence, ces zones de Pologne 
touchées par la peste porcine africaine devraient être mentionnées dans la partie III de ladite annexe, et non dans 
la partie I et la partie II. 
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 13. 
(2) JO L 224 du 18.8.1990, p. 29. 
(3) JO L 18 du 23.1.2003, p. 11. 
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(5)  En juillet et août 2018, deux foyers de peste porcine africaine chez des porcs domestiques ont été observés dans 
le comté de Galați en Roumanie. Ces foyers de peste porcine africaine chez des porcs domestiques entraînent une 
augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte à l'annexe de la décision d'exécution 
2014/709/UE. En conséquence, cette zone de Roumanie touchée par la peste porcine africaine devrait être 
mentionnée dans la partie III de ladite annexe, et non dans la partie I. 

(6)  En juillet 2018, un foyer de peste porcine africaine a été observé chez des porcs domestiques dans le comté de 
Šiauliai à proximité de la frontière avec le comté de Telšiu en Lituanie. Ce foyer de peste porcine africaine chez 
des porcs domestiques entraîne une augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte à l'annexe 
de la décision d'exécution 2014/709/UE. En conséquence, cette zone de Lituanie touchée par la peste porcine 
africaine devrait être mentionnée dans la partie III de ladite annexe, et non dans la partie II. 

(7)  En août 2018, un foyer de peste porcine africaine a été observé chez des porcs domestiques dans le comté de 
Saldus en Lettonie. Ce foyer de peste porcine africaine chez des porcs domestiques entraîne une augmentation du 
niveau de risque dont il convient de tenir compte à l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE. En 
conséquence, cette zone de Lettonie touchée par la peste porcine africaine devrait être mentionnée dans la 
partie III de ladite annexe, et non dans la partie II. 

(8)  En août 2018, un foyer de peste porcine africaine a été observé chez des porcs domestiques dans le comté de 
Lubaczowski en Pologne. Ce foyer de peste porcine africaine chez des porcs domestiques entraîne une 
augmentation du niveau de risque dont il convient de tenir compte à l'annexe de la décision d'exécution 
2014/709/UE. En conséquence, de nouvelles zones de Pologne touchées par la peste porcine africaine devraient 
être mentionnées dans la partie III de ladite annexe. 

(9)  Pour tenir compte des développements récents concernant l'évolution épidémiologique de la peste porcine 
africaine dans l'Union, et en vue de lutter préventivement contre les risques liés à la propagation de cette maladie, 
il convient que de nouvelles zones à risque élevé d'une dimension suffisante soient délimitées en Lettonie, en 
Lituanie, en Pologne et en Roumanie et que ces zones soient dûment mentionnées dans les listes figurant à 
l'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE. Il y a donc lieu de modifier cette annexe en conséquence. 

(10)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte figurant à l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 9 août 2018. 

Par la Commission 
Vytenis ANDRIUKAITIS 

Membre de la Commission  
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ANNEXE 

L'annexe de la décision d'exécution 2014/709/UE est remplacée par le texte suivant: 

«ANNEXE 

PARTIE I  

1. République tchèque 

Les zones suivantes en République tchèque: 

—  okres Uherské Hradiště, 

—  okres Kroměříž, 

—  okres Vsetín, 

—  katastrální území obcí v okrese Zlín: 

—  Bělov, 

—  Biskupice u Luhačovic, 

—  Bohuslavice nad Vláří, 

—  Brumov, 

—  Bylnice, 

—  Divnice, 

—  Dobrkovice, 

—  Dolní Lhota u Luhačovic, 

—  Drnovice u Valašských Klobouk, 

—  Halenkovice, 

—  Haluzice, 

—  Hrádek na Vlárské dráze, 

—  Hřivínův Újezd, 

—  Jestřabí nad Vláří, 

—  Kaňovice u Luhačovic, 

—  Kelníky, 

—  Kladná-Žilín, 

—  Kochavec, 

—  Komárov u Napajedel, 

—  Křekov, 

—  Lipina, 

—  Lipová u Slavičína, 

—  Ludkovice, 

—  Luhačovice, 

—  Machová, 

—  Mirošov u Valašských Klobouk, 

—  Mysločovice, 

—  Napajedla, 

—  Návojná, 
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—  Nedašov, 

—  Nedašova Lhota, 

—  Nevšová, 

—  Otrokovice, 

—  Petrůvka u Slavičína, 

—  Pohořelice u Napajedel, 

—  Polichno, 

—  Popov nad Vláří, 

—  Poteč, 

—  Pozlovice, 

—  Rokytnice u Slavičína, 

—  Rudimov, 

—  Řetechov, 

—  Sazovice, 

—  Sidonie, 

—  Slavičín, 

—  Smolina, 

—  Spytihněv, 

—  Svatý Štěpán, 

—  Šanov, 

—  Šarovy, 

—  Štítná nad Vláří, 

—  Tichov, 

—  Tlumačov na Moravě, 

—  Valašské Klobouky, 

—  Velký Ořechov, 

—  Vlachova Lhota, 

—  Vlachovice, 

—  Vrbětice, 

—  Žlutava.  

2. Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Hiiu maakond.  

3. Hongrie 

Les zones suivantes en Hongrie: 

—  Borsod-Abaúj-Zemplén megye 650100, 650200, 650300, 650400, 650500, 650600, 650700, 650800, 
651000, 651100, 651200, 652100, 652200, 652300, 652400, 652500, 652601, 652602, 652603, 652700, 
652800, 652900 és 653403 kódszámúvalamint 656100, 656200, 656300, 656400, 656701, 657010, 657100, 
657400, 657500, 657600, 657700, 657800, 657900, 658000, 658100, 658201, 658202, 658310, 658401, 
658402, 658403, 658404, 658500, 658600, 658700, 658801, 658802, 658901, 658902, 659000, 659100, 
659210, 659220, 659300, 659400, 659500, 659601, 659602, 659701, 659800, 659901, 660000, 660100, 
660200, 660400, 660501, 660502, 660600 és 660800 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Hajdú-Bihar megye 900850, 900860, 900930, 900950 és 903350 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes 
területe, 
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—  Heves megye 700150, 700250, 700260, 700350, 700450, 700460, 700550, 700650, 700750, 700850, 
702350, 702450, 702550, 702750, 702850, 703350, 703360, 703450, 703550, 703610, 703750, 703850, 
703950, 704050, 704150, 704250, 704350, 704450, 704550, 704650, 704750, 704850, 704950, 705050, 
705250, 705350, 705510 és 705610 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Jász-Nagykun-Szolnok megye 750150, 750160, 750250, 750260, 750350, 750450, 750460, 750550, 750650, 
750750, 750850, 750950 és 750960 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Nógrád megye 550110, 550120, 550130, 550210, 550310, 550320, 550450, 550460, 550510, 550610, 
550710, 550810, 550950, 551010, 551150, 551160, 551250, 551350, 551360, 551450, 551460, 551550, 
551650, 551710, 551810, 551821, 552010, 552150, 552250, 552350, 552360, 552450, 552460, 552520, 
552550, 552610, 552620, 552710, 552850, 552860, 552950, 552960, 552970, 553110, 553250, 553260 
és 553350 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Pest megye 571250, 571350, 571550, 571610, 571750, 571760, 572350, 572550, 572850, 572950, 573360 
és 573450 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Szabolcs-Szatmár-Bereg megye 850150, 850250, 850260, 850350, 850450, 850550, 850650, 850850, 
851851, 851852, 851950, 852050, 852150, 852250, 852350, 852450, 852550, 852750, 853560, 853650, 
853751, 853850, 853950, 853960, 854050, 854150, 854250, 854350, 855250, 855350, 855450, 855460, 
855550, 855650, 855660, 855750, 855850, 855950, 855960, 856012, 856050, 856150, 856250, 856260, 
856850, 856950, 857050, 857150, 857350, 857450 és 857550.  

4. Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Aizputes novads, 

—  Alsungas novads, 

—  Kuldīgas novada Gudenieku, Turlavas un Laidu pagasts, 

—  Pāvilostas novada Sakas pagasts un Pāvilostas pilsēta, 

—  Skrundas novada,Nīkrācesun Rudbāržu pagasts un Skrundas pagasta daļa, kas atrodas uz dienvidiem no 
autoceļa A9, Skrundas pilsēta, 

—  Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz rietumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

—  Vaiņodes novads, 

—  Ventspils novada Jūrkalnes pagasts.  

5. Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Jurbarko rajono savivaldybė: Eržvilko, Smalininkų ir Viešvilės seniūnijos, 

—  Kelmės rajono savivaldybė: Kelmės, Kelmės apylinkių, Kražių, Kukečių, Liolių, Pakražančio, Šaukėnų seniūnijos, 
Tytyvėnų seniūnijos dalis į vakarus ir šiaurę nuo kelio Nr. 157 ir į vakarus nuo kelio Nr. 2105 ir Tytuvėnų 
apylinkių seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio Nr. 157 ir į vakarus nuo kelio Nr. 2105, Užvenčio ir Vaiguvos 
seniūnijos, 

—  Mažeikių rajono savivaldybė: Sedos, Šerkšnėnų ir Židikų seniūnijos, 

—  Pagėgių savivaldybė, 

—  Plungės rajono savivaldybė, 

—  Raseinių rajono savivaldybė: Girkalnio ir Kalnūjų seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio Nr A1, Nemakščių, Paliepių, 
Raseinių, Raseinių miesto ir Viduklės seniūnijos, 

—  Rietavo savivaldybė, 

—  Šakių rajono savivaldybė: Barzdų, Griškabūdžio, Kriūkų, Kudirkos Naumiesčio, Lekėčių, Lukšių, Sintautų, Slavikų, 
Sudargo ir Žvirgždaičių seniūnijos, 

—  Šilalės rajono savivalybė, 

—  Šilutės rajono savivaldybė: Juknaičių, Kintų, Šilutės ir Usėnų seniūnijos, 

—  Tauragės rajono savivaldybė. 
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6. Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gmina Stare Juchy w powiecie ełckim, 

—  gminy Dubeninki, Gołdap i część gminy Banie Mazurskie położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę 
nr 650 w powiecie gołdapskim, 

—  gmina Pozezdrze i część gminy Węgorzewo położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 650 
biegnącą od wschodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą biegnącą do miejscowości Przystań i na wschód 
od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Przystań, Pniewo, Kamionek Wielki, Radzieje, Dłużec 
w powiecie węgorzewskim, 

—  gmina Ruciane – Nida i część gminy Pisz położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 58 oraz 
miasto Pisz w powiecie piskim, 

—  gminy Giżycko z miastem Giżycko, Kruklanki, Miłki, Wydminy i Ryn w powiecie giżyckim, 

—  gmina Mikołajki w powiecie mrągowskim, 

—  gmina Bisztynek w powiecie bartoszyckim, 

—  gminy Kętrzyn z miastem Kętrzyn i część gminy Korsze położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę 
biegnącą od zachodniej granicy łączącą miejscowości Krelikiejmy i Sątoczno i na wschód od linii wyznaczonej 
przez drogę łączącą miejscowości Sątoczno, Sajna Wielka biegnącą do skrzyżowania z drogą nr 590 
w miejscowości Glitajny, a następnie na wschód od drogi nr 590 do skrzyżowania z drogą nr 592 i na południe 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 592 biegnącą od zachodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 590 
w powiecie kętrzyńskim, 

—  część gminy Lidzbark Warmiński położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 513 biegnącą od 
wschodniej granicy gminy do wschodniej granicy miasta Lidzbark Warmiński, na południe i zachód od granic 
miasta Lidzbark Warmiński i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 511, miasto Lidzbark Warmiński, 
Lubomino, Orneta i część gminy Kiwity położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 513 
w powiecie lidzbarskim, 

—  część gminy Wilczęta położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 509 w powiecie braniewskim, 

—  gminy Elbląg, Godkowo, Pasłęk i Tolkmicko i część gminy Milejewo położona na północ od linii wyznaczonej 
przez drogę nr S22 w powiecie elbląskim, 

—  powiat miejski Elbląg, 

—  gminy Dobre Miasto i Jeziorany w powiecie olsztyńskim; 

w województwie podlaskim: 

—  gminy Brańsk z miastem Brańsk, Rudka i Wyszki w powiecie bielskim, 

—  gmina Perlejewo w powiecie siemiatyckim, 

—  gminy Kolno z miastem Kolno, Mały Płock i Turośl w powiecie kolneńskim, 

—  gmina Poświętne w powiecie białostockim, 

—  gminy Kołaki Kościelne, Rutki, Szumowo, część gminy Zambrów położona na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr S8 i miasto Zambrów w powiecie zambrowskim, 

—  gminy Wiżajny i Przerośl w powiecie suwalskim, 

—  gminy Kulesze Kościelne, Nowe Piekuty, Szepietowo, Klukowo, Ciechanowiec, Wysokie Mazowieckie z miastem 
Wysokie Mazowieckie, Czyżew w powiecie wysokomazowieckim, 

—  gminy Miastkowo, Nowogród i Zbójna w powiecie łomżyńskim; 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Ceranów, Kosów Lacki, Sabnie, Sterdyń, część gminy Bielany położona na zachód od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 63 i część gminy wiejskiej Sokołów Podlaski położona na zachód od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 63 w powiecie sokołowskim, 

—  gminy Grębków, Korytnica, Liw, Łochów, Miedzna, Sadowne, Stoczek, Wierzbno i miasto Węgrów w powiecie 
węgrowskim, 
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—  część gminy Kotuń położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Nowa Dąbrówka, 
Pieróg, Kotuń wzdłuż ulicy Gorzkowskiego i Kolejowej do przejazdu kolejowego łączącego się z ulicą Siedlecką, 
Broszków, Żuków w powiecie siedleckim, 

—  gminy Rzekuń, Troszyn, Lelis, Czerwin i Goworowo w powiecie ostrołęckim, 

—  powiat miejski Ostrołęka, 

—  powiat ostrowski, 

—  gminy Karniewo, Maków Mazowiecki, Rzewnie i Szelków w powiecie makowskim, 

—  gmina Krasne w powiecie przasnyskim, 

—  gminy Mała Wieś i Wyszogród w powiecie płockim, 

—  gminy Ciechanów z miastem Ciechanów, Glinojeck, Gołymin – Ośrodek, Ojrzeń, Opinogóra Górna i Sońsk 
w powiecie ciechanowskim, 

—  gminy Baboszewo, Czerwińsk nad Wisłą, Naruszewo, Płońsk z miastem Płońsk, Sochocin i Załuski w powiecie 
płońskim, 

—  gminy Gzy, Obryte, Zatory, Pułtusk i część gminy Winnica położona na wschód od linii wyznaczonej przez 
drogę łączącą miejscowości Bielany, Winnica i Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 

—  gminy Brańszczyk, Długosiodło, Rząśnik, Wyszków, Zabrodzie i część gminy Somianka położona na północ od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 62 w powiecie wyszkowskim, 

—  gminy Jadów, Klembów, Poświętne, Strachówka i Tłuszcz w powiecie wołomińskim, 

—  gminy Dobre, Jakubów, Mrozy, Dębe Wielkie, Halinów, Kałuszyn, Stanisławów, część gminy Cegłów położona na 
północ od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od zachodniej granicy gminy łączącą miejscowości Wiciejów, 
Mienia, Cegłów i na wschód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Cegłów, Skwarne 
i Podskwarne biegnącą do wschodniej granicy gminy, część gminy Mińsk Mazowiecki położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 92 biegnącą od zachodniej granicy gminy do granicy miasta Mińsk Mazowiecki i na 
północ od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od wschodniej granicy miasta Mińsk Mazowiecki łączącą 
miejscowości Targówka, Budy Barcząckie do wschodniej granicy gminy i miasto Mińsk Mazowiecki w powiecie 
mińskim, 

—  gminy Garwolin z miastem Garwolin, Górzno, Łaskarzew z miastem Łaskarzew, Maciejowice, Miastków 
Kościelny, Sobolew, Trojanów, Wilga i Żelechów w powiecie garwolińskim, 

—  gminy Garbatka Letnisko, Gniewoszów, Kozienice, Sieciechów i część gminy Głowaczów położona na południe 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 48 w powiecie kozienickim, 

—  gminy Baranów i Jaktorów w powiecie grodziskim, 

—  powiat żyrardowski, 

—  gminy Belsk Duży, Błędów, Goszczyn i Mogielnica w powiecie grójeckim, 

—  gminy Białobrzegi, Promna, Stara Błotnica, Wyśmierzyce i część gminy Stromiec położona na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 48 w powiecie białobrzeskim, 

—  gminy Jedlińsk, Jastrzębia i Pionki z miastem Pionki w powiecie radomskim, 

—  gminy Iłów, Młodzieszyn, Nowa Sucha, Rybno, Sochaczew z miastem Sochaczew i Teresin w powiecie 
sochaczewskim, 

—  gmina Policzna w powiecie zwoleńskim; 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Jabłonna, Krzczonów, Niemce, Garbów, Jastków, Konopnica, Wólka, Głusk w powiecie lubelskim, 

—  gminy Łęczna i część gminy Spiczyn położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 829 w powiecie 
łęczyńskim, 

—  gminy Miączyn, Sitno, Skierbieszów, Stary Zamość, Komarów-Osada w powiecie zamojskim, 

—  gminy Trzeszczany i Werbkowice w powiecie hrubieszowskim, 

—  gminy Abramów, Kamionka i Lubartów z miastem Lubartów w powiecie lubartowskim, 

—  gminy Kłoczew, Ryki, Dęblin i Stężyca w powiecie ryckim, 
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—  gminy Puławy z miastem Puławy, Janowiec, Kazimierz Dolny, Końskowola, Kurów, Wąwolnica, Nałęczów, 
Markuszów, Żyrzyn w powiecie puławskim, 

—  gminy Mełgiew, Rybczewice, miasto Świdnik i część gminy Piaski położona na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 17 biegnącą od wschodniej granicy gminy Piaski do skrzyżowania z drogą nr S12 i na zachód od 
linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od skrzyżowania dróg nr 17 i nr S12 przez miejscowość Majdan 
Brzezicki do północnej granicy gminy w powiecie świdnickim; 

—  gminy Kraśniczyn, Gorzków, Izbica, Żółkiewka, część gminy Krasnystaw położona na zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 17 biegnącą od północno – wschodniej granicy gminy do granicy miasta Krasnystaw 
i miasto Krasnystaw w powiecie krasnostawskim, 

—  gminy Bełżec, Jarczów, Lubycza Królewska, Łaszczów, Susiec, Tyszowce i Ulhówek w powiecie tomaszowskim, 

—  gminy Łukowa i Obsza w powiecie biłgorajskim, 

—  powiat miejski Lublin; 

w województwie podkarpackim: 

—  gminy Horyniec-Zdrój, Narol, Stary Dzików i Wielkie Oczy i część gminy Oleszyce położona na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę biegnącą od wschodniej granicy gminy przez miejscowość Borchów do skrzyżowania 
z drogą nr 865 w miejscowości Oleszyce, a następnie na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 865 
biegnącą w kierunku północno-wschodnim do skrzyżowania z drogą biegnąca w kierunku północno-zachodnim 
przez miejscowość Lubomierz - na południe od linii wyznaczonej przez tę drogę do skrzyżowania z drogą 
łączącą miejscowości Uszkowce i Nowy Dzików – na zachód od tej drogi w powiecie lubaczowskim, 

—  gminy Laszki i Wiązownica w powiecie jarosławskim.  

7. Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

—  Alba county with the following delimitation: 

—  North of National Road no. 7 

—  Arad county with the following delimitation: 

—  In the North side of the line described by following localities: 

—  Macea, 

—  Șiria, 

—  Bârzava, 

—  Toc, which is junction with National Road no. 7, 

—  North of National Road no. 7, 

—  Bistrița county, 

—  Brașov county with the following delimitation: 

—  In the East side of the line described by National Road no. 1 A from the entrance into the Brasov county and 
National Road no. 103B intersecting the Dălghiu locality, 

—  Cluj county, 

—  Covasna county, 

—  Giurgiu county, 

—  Harghita county, 

—  Hunedoara county with the following delimitation: 

—  North of the line described by following localities: 

—  Brănișca, 

—  Deva municipality, 

—  Turdaș, 

—  Zam and Aurel Vlaicu localities which are at junction with National Road no. 7, 

—  North of National Road no. 7, 
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—  Iasi county, 

—  Ilfov county, 

—  Maramureș county, 

—  Neamt county, 

—  Prahova county. 

PARTIE II  

1. République tchèque 

Les zones suivantes en République tchèque: 

—  katastrální území obcí v okrese Zlín: 

—  Bohuslavice u Zlína, 

—  Bratřejov u Vizovic, 

—  Březnice u Zlína, 

—  Březová u Zlína, 

—  Březůvky, 

—  Dešná u Zlína, 

—  Dolní Ves, 

—  Doubravy, 

—  Držková, 

—  Fryšták, 

—  Horní Lhota u Luhačovic, 

—  Horní Ves u Fryštáku, 

—  Hostišová, 

—  Hrobice na Moravě, 

—  Hvozdná, 

—  Chrastěšov, 

—  Jaroslavice u Zlína, 

—  Jasenná na Moravě, 

—  Karlovice u Zlína, 

—  Kašava, 

—  Klečůvka, 

—  Kostelec u Zlína, 

—  Kudlov, 

—  Kvítkovice u Otrokovic, 

—  Lhota u Zlína, 

—  Lhotka u Zlína, 

—  Lhotsko, 

—  Lípa nad Dřevnicí, 

—  Loučka I, 

—  Loučka II, 

—  Louky nad Dřevnicí, 

—  Lukov u Zlína, 

—  Lukoveček, 

—  Lutonina, 
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—  Lužkovice, 

—  Malenovice u Zlína, 

—  Mladcová, 

—  Neubuz, 

—  Oldřichovice u Napajedel, 

—  Ostrata, 

—  Podhradí u Luhačovic, 

—  Podkopná Lhota, 

—  Provodov na Moravě, 

—  Prštné, 

—  Příluky u Zlína, 

—  Racková, 

—  Raková, 

—  Salaš u Zlína, 

—  Sehradice, 

—  Slopné, 

—  Slušovice, 

—  Štípa, 

—  Tečovice, 

—  Trnava u Zlína, 

—  Ublo, 

—  Újezd u Valašských Klobouk, 

—  Velíková, 

—  Veselá u Zlína, 

—  Vítová, 

—  Vizovice, 

—  Vlčková, 

—  Všemina, 

—  Vysoké Pole, 

—  Zádveřice, 

—  Zlín, 

—  Želechovice nad Dřevnicí.  

2. Estonie 

Les zones suivantes en Estonie: 

—  Eesti Vabariik (välja arvatud Hiiu maakond).  

3. Hongrie 

Les zones suivantes en Hongrie: 

—  Heves megye 700860, 700950, 701050, 701111, 701150, 701250, 701350, 701550, 701560, 701650, 
701750, 701850, 701950, 702050, 702150, 702250, 702260, 702950, 703050, 703150, 703250, 703370, 
705150 és 705450 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe, 

—  Szabolcs-Szatmár-Bereg megye 850950, 851050, 851150, 851250, 851350, 851450, 851550, 851560, 
851650, 851660, 851751, 851752, 852850, 852860, 852950, 852960, 853050, 853150, 853160, 853250, 
853260, 853350, 853360, 853450, 853550, 854450, 854550, 854560, 854650, 854660, 854750, 854850, 
854860, 854870, 854950, 855050, 855150, 856350, 856360, 856450, 856550, 856650, 856750, 856760 
és 857650 kódszámú vadgazdálkodási egységeinek teljes területe. 

10.8.2018 L 203/46 Journal officiel de l'Union européenne FR     



4. Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Ādažu novads, 

—  Aglonas novads, 

—  Aizkraukles novads, 

—  Aknīstes novads, 

—  Alojas novads, 

—  Alūksnes novads, 

—  Amatas novads, 

—  Apes novads, 

—  Auces novada Īles un Vecauces pagasts un Lielauces pagasta daļa uz Austrumiem no autoceļa P104 un Vītiņu 
pagasta daļu uz Dienvidiem no autoceļa P96, Auces pilsēta, 

—  Babītes novads, 

—  Baldones novads, 

—  Baltinavas novads, 

—  Balvu novads, 

—  Bauskas novads, 

—  Beverīnas novads, 

—  Brocēnu novada Blīdenes pagasta daļa uz Ziemeļiem no autoceļa A9, Remtes pagasta daļa uz austrumiem no 
autoceļa 1154 un P109, 

—  Burtnieku novads, 

—  Carnikavas novads, 

—  Cēsu novads, 

—  Cesvaines novads, 

—  Ciblas novads, 

—  Dagdas novads, 

—  Daugavpils novads, 

—  Dobeles novada Annenieku, Auru, Bērzes, Bikstu, Dobeles, Jaunbērzes, Krimūnu un Naudītes pagasts un Zebrenes 
pagasta daļa uz Austrumiem no autoceļa P104, Dobeles pilsēta, 

—  Dundagas novads, 

—  Engures novads, 

—  Ērgļu novads, 

—  Garkalnes novads, 

—  Gulbenes novads, 

—  Iecavas novads, 

—  Ikšķiles novads, 

—  Ilūkstes novads, 

—  Inčukalna novads, 

—  Jaunjelgavas novads, 

—  Jaunpiebalgas novads, 

—  Jaunpils novads, 

—  Jēkabpils novads, 

—  Jelgavas novada, Glūdas, Svētes, Zaļenieku, Vilces, Lielplatones, Elejas, Sesavas, Platones un Vircavas pagasts, 
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—  Kandavas novads, 

—  Kārsavas novads, 

—  Ķeguma novads, 

—  Ķekavas novads, 

—  Kocēnu novads, 

—  Kokneses novads, 

—  Krāslavas novads, 

—  Krimuldas novads, 

—  Krustpils novads, 

—  Kuldīgas novada Ēdoles, Īvandes, Padures, Rendas un Kabiles, pagasts, Rumbas pagasta daļa uz ziemeļiem no 
autoceļa P120, Kurmāles pagasta daļa uz rietumiem no autoceļa 1283 un 1290, un uz ziemeļaustrumiem no 
autoceļa P118, Kuldīgas pilsēta, 

—  Lielvārdes novads, 

—  Līgatnes novads, 

—  Limbažu novads, 

—  Līvānu novads, 

—  Lubānas novads, 

—  Ludzas novads, 

—  Madonas novads, 

—  Mālpils novads, 

—  Mārupes novads, 

—  Mazsalacas novads, 

—  Mērsraga novads, 

—  Naukšēnu novads, 

—  Neretas novads Zalves, Neretas un Pilskalnes pagasts, 

—  Ogres novads, 

—  Olaines novads, 

—  Ozolnieku novada Ozolnieku un Cenu pagasts, 

—  Pārgaujas novads, 

—  Pļaviņu novads, 

—  Preiļu novads, 

—  Priekuļu novads, 

—  Raunas novads, 

—  republikas pilsēta Daugavpils, 

—  republikas pilsēta Jelgava, 

—  republikas pilsēta Jēkabpils, 

—  republikas pilsēta Jūrmala, 

—  republikas pilsēta Rēzekne, 

—  republikas pilsēta Valmiera, 

—  Rēzeknes novads, 

—  Riebiņu novads, 

—  Rojas novads, 

—  Ropažu novads, 
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—  Rugāju novads, 

—  Rundāles novads, 

—  Rūjienas novads, 

—  Salacgrīvas novads, 

—  Salas novads, 

—  Salaspils novads, 

—  Saldus novada Šķēdes, Nīgrandes, Jaunauces, Rubas, Vadakstes, Zaņas, Ezeres un Pampāļu pagasts, 

—  Saulkrastu novads, 

—  Sējas novads, 

—  Siguldas novads, 

—  Skrīveru novads, 

—  Skrundas novada Raņķu pagasts un Skrundas pagasta daļa, kas atrodas uz Ziemeļiem no autoceļa A9 

—  Smiltenes novads, 

—  Stopiņu novada daļa, kas atrodas uz austrumiem no autoceļa V36, P4 un P5, Acones ielas, Dauguļupes ielas un 
Dauguļupītes, 

—  Strenču novads, 

—  Talsu novads, 

—  Tērvetes novada Tērvetes un Augstkalnes pagast, 

—  Tukuma novads, 

—  Valkas novads, 

—  Varakļānu novads, 

—  Vārkavas novads, 

—  Vecpiebalgas novads, 

—  Vecumnieku novads Vecumnieku, Stelpes, Bārbeles, Skaistkalnes, un Valles pagasts, 

—  Ventspils novada Ances, Tārgales, Popes, Vārves, Užavas, Piltenes, Puzes, Ziru, Ugāles, Usmas un Zlēku pagasts, 
Piltenes pilsēta, 

—  Viesītes novads, 

—  Viļakas novads, 

—  Viļānu novads, 

—  Zilupes novads.  

5. Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Alytaus rajono savivaldybė: Krokialaukio, Miroslavo ir Simno seniūnijos, 

—  Anykščių rajono savivaldybė, 

—  Biržų miesto savivaldybė, 

—  Biržų rajono savivaldybė, 

—  Druskininkų savivaldybė, 

—  Elektrėnų savivaldybė, 

—  Ignalinos rajono savivaldybė, 

—  Jonavos rajono savivaldybė, 

—  Jurbarko rajono savivaldybė: Jurbarko miesto ir Jurbarkų, seniūnijos, 

—  Kaišiadorių miesto savivaldybė, 

—  Kaišiadorių rajono savivaldybė: Kaišiadorių apylinkės, Kruonio, Nemaitonių, Palomenės, Pravieniškių, Rumšiškių, 
Žiežmarių ir Žiežmarių apylinkės seniūnijos, 
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—  Kalvarijos savivaldybė, 

—  Kauno miesto savivaldybė, 

—  Kauno rajono savivaldybė: Akademijos, Alšėnų, Babtų, Batniavos, Domeikavos, Ežerėlio, Garliavos, Garliavos 
apylinkių, Kačerginės, Karmėlavos, Kulautuvos, Lapių, Linksmakalnio, Neveronių, Raudondvario, Ringaudų, Rokų, 
Samylų, Taurakiemio, Užliedžių, Vandžiogalos ir Zapyškio seniūnijos, 

—  Kazlų Rūdos savivaldybė, 

—  Kėdainių rajono savivaldybė: Gudžiūnų, Surviliškio, Šėtos, Truskavos ir Vilainių seniūnijos, 

—  Kupiškio rajono savivaldybė, 

—  Marijampolės savivaldybė, 

—  Molėtų rajono savivaldybė, 

—  Pakruojo rajono savivaldybė: Klovainių seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio Nr. 150, Linkuvos seniūnijos dalis į 
rytus nuo kelio Nr. 151 ir kelio Nr. 211, 

—  Panevėžio rajono savivaldybė, 

—  Pasvalio rajono savivaldybė, 

—  Radviliškio rajono savivaldybė: Aukštelkų seniūnija, Baisogalos seniūnijos dalis į vakarus nuo kelio Nr. 144, 
Radviliškio, Radviliškio miesto seniūnija, Šeduvos miesto seniūnijos dalis į pietus nuo kelio Nr. A9 ir į vakarus 
nuo kelio Nr. 3417 ir Tyrulių seniūnija, 

—  Prienų miesto savivaldybė, 

—  Prienų rajono savivaldybė: Ašmintos, Balbieriškio, Išlaužo, Naujosios Ūtos, Pakuonio, Šilavoto ir Veiverių 
seniūnijos, 

—  Rokiškio rajono savivaldybė, 

—  Šalčininkų rajono savivaldybė, 

—  Šilutės rajono savivaldybė: Rusnės seniūnija, 

—  Širvintų rajono savivaldybė, 

—  Švenčionių rajono savivaldybė, 

—  Telšių rajono savivaldybė: Degaičių, Gadūnavo, Luokės, Nevarėnų, Ryškėnų, Telšių miesto, Upynos, Varnių, 
Viešvėnų ir Žarėnų seniūnijos, 

—  Ukmergės rajono savivaldybė, 

—  Utenos rajono savivaldybė, 

—  Vilniaus miesto savivaldybė, 

—  Vilniaus rajono savivaldybė, 

—  Vilkaviškio rajono savivaldybė, 

—  Visagino savivaldybė, 

—  Zarasų rajono savivaldybė.  

6. Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gminy Kalinowo, Prostki i gmina wiejska Ełk w powiecie ełckim, 

—  gmina Młynary i część gminy Milejewo położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr S22 
w powiecie elbląskim, 

—  powiat olecki, 

—  gminy Orzysz, Biała Piska i część gminy Pisz położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 58 
w powiecie piskim, 

—  gmina Frombork, część gminy wiejskiej Braniewo położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr E28 
i S22 i miasto Braniewo, część gminy Wilczęta położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę 509 
w powiecie braniewskim; 

10.8.2018 L 203/50 Journal officiel de l'Union européenne FR     



w województwie podlaskim: 

—  powiat grajewski, 

—  gminy Jasionówka, Jaświły, Knyszyn, Krypno, Mońki i Trzcianne w powiecie monieckim, 

—  gminy Łomża, Piątnica, Śniadowo, Jedwabne, Przytuły i Wizna w powiecie łomżyńskim, 

—  powiat miejski Łomża, 

—  gminy, Mielnik, Nurzec – Stacja, Grodzisk, Drohiczyn, Dziadkowice, Milejczyce i Siemiatycze z miastem 
Siemiatycze w powiecie siemiatyckim, 

—  gminy Białowieża, Czeremcha, Narew, Narewka, część gminy Dubicze Cerkiewne położona na wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 685,część gminy Kleszczele położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogi 
nr 685, a następnie nr 66 i nr 693, część gminy Hajnówka położona na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 689 i na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 685 i miasto Hajnówka w powiecie hajnowskim, 

—  gminy Kobylin-Borzymy i Sokoły w powiecie wysokomazowieckim, 

—  część gminy Zambrów położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr S8 w powiecie zambrowskim, 

—  gminy Grabowo i Stawiski w powiecie kolneńskim, 

—  gminy Czarna Białostocka, Dobrzyniewo Duże, Gródek, Juchnowiec Kościelny, Łapy, Michałowo, Supraśl, Suraż, 
Turośń Kościelna, Tykocin, Wasilków, Zabłudów, Zawady i Choroszcz w powiecie białostockim, 

—  gmina Boćki i część gminy Bielsk Podlaski położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 i miasto 
Bielsk Podlaski w powiecie bielskim, 

—  gmina Puńsk, część gminy Krasnopol położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 653, część gminy 
Sejny położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 653 i na wschód od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 663 i miasto Sejny w powiecie sejneńskim, 

—  gminy Bakałarzewo, Filipów, Jeleniewo, Raczki, Rutka-Tartak, Suwałki i Szypliszki w powiecie suwalskim, 

—  powiat miejski Suwałki, 

—  powiat augustowski, 

—  gminy Korycin, Krynki, Kuźnica, Sokółka, Szudziałowo, część gminy Nowy Dwór położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 670, część gminy Janów położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę 
nr 671 biegnącą od wschodniej granicy gminy do miejscowości Janów i na zachód od linii wyznaczonej przez 
drogę łączącą miejscowości Janów, Trofimówka i Kizielany i część gminy Suchowola położona na zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 8 biegnącą od północnej granicy gminy do miejscowości Suchowola, a następnie 
przedłużonej drogą łączącą miejscowości Suchowola i Dubasiewszczyzna biegnącą do południowo-wschodniej 
granicy gminy w powiecie sokólskim, 

—  powiat miejski Białystok; 

w województwie mazowieckim: 

—  gminy Przesmyki, Wodynie, część gminy Mordy położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 698 
biegnącą od zachodniej granicy gminy do północno – wschodniej granicy gminy i część gminy Zbuczyn 
położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północno-wschodniej do południowej granicy 
gminy i łączącą miejscowości Tarcze, Choja, Zbuczyn, Grodzisk, Dziewule i Smolanka w powiecie siedleckim, 

—  gminy Repki, Jabłonna Lacka, część gminy Bielany położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
i część gminy wiejskiej Sokołów Podlaski położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
w powiecie sokołowskim, 

—  powiat łosicki, 

—  gmina Brochów w powiecie sochaczewskim, 

—  gminy Czosnów, Leoncin, Pomiechówek, Zakroczym i miasto Nowy Dwór Mazowiecki w powiecie 
nowodworskim, 

—  gmina Joniec w powiecie płońskim, 

—  gmina Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 

—  gminy Dąbrówka, Kobyłka, Marki, Radzymin, Wołomin, Zielonka i Ząbki w powiecie wołomińskim, 

—  część gminy Somianka położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 62 w powiecie wyszkowskim, 
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—  gmina Sulejówek i części gminy Latowicz położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od 
północnej granicy gminy przez miejscowość Stawek do skrzyżowania z drogą nr 802 i na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 802 biegnącą od tego skrzyżowania do wschodniej granicy gminy w powiecie 
mińskim, 

—  gmina Borowie w powiecie garwolińskim, 

—  gminy Celestynów, Józefów, Karczew, Osieck, Otwock, Sobienie Jeziory i Wiązowna w powiecie otwockim 

—  powiat warszawski zachodni, 

—  powiat legionowski, 

—  powiat piaseczyński, 

—  powiat pruszkowski, 

—  gminy Chynów, Grójec, Jasieniec, Pniewy i Warka w powiecie grójeckim, 

—  gminy Milanówek, Grodzisk Mazowiecki, Podkowa Leśna i Żabia Wola w powiecie grodziskim, 

—  gminy Grabów nad Pilicą, Magnuszew i część gminy Głowaczów położona na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 48 w powiecie kozienickim, 

—  część gminy Stromiec położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 48 w powiecie białobrzeskim, 

—  powiat miejski Warszawa; 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Czemierniki, Kąkolewnica, Wohyń, część gminy Borki położona na południowy – wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 19, miasto Radzyń Podlaski, część gminy wiejskiej Radzyń Podlaski położona na 
wschód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północno-zachodniej granicy gminy i łącząca miejscowości 
Brzostówiec i Radowiec do jej przecięcia z granicą miasta Radzyń Podlaski, następnie na wschód od linii 
stanowiącej granicę miasta Radzyń Podlaski biegnącej do południowej granicy gminy i na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 19 biegnącą od południowo zachodniej granicy gminy do granicy miasta Radzyń 
Podlaski oraz na południe od południowej granicy miasta Radzyń Podlaski do granicy gminy w powiecie 
radzyńskim, 

—  gminy Stoczek Łukowski z miastem Stoczek Łukowski, Wola Mysłowska, Trzebieszów, część gminy Krzywda 
położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę biegnąca od północnej granicy gminy w kierunku 
południowym i łączącą miejscowości Kożuchówka, Krzywda i Adamów, część gminy Stanin położona na zachód 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 807, i część gminy wiejskiej Łuków położona na wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy gminy przez miejscowość Wólka Świątkowa do 
północnej granicy miasta Łuków i na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 806 biegnącą od wschodniej 
granicy miasta Łuków do wschodniej granicy gminy wiejskiej Łuków i część miasta Łuków położona na wschód 
od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 biegnącą od północnej granicy miasta Łuków do skrzyżowania z drogą 
nr 806 i na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 806 biegnącą od tego skrzyżowania do wschodniej 
granicy miasta Łuków w powiecie łukowskim, 

—  gminy Leśna Podlaska, Rossosz, Łomazy, Konstantynów, Piszczac, Rokitno, Biała Podlaska, Zalesie, Terespol 
z miastem Terespol, Drelów, Międzyrzec Podlaski z miastem Międzyrzec Podlaski w powiecie bialskim, 

—  powiat miejski Biała Podlaska, 

—  część gminy Siemień położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 815 i część gminy Milanów 
położona na zachód od drogi nr 813 w powiecie parczewskim, 

—  gminy Niedźwiada, Ostrówek i część gminy Firlej położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 
w powiecie lubartowskim, 

—  gmina Trawniki i część gminy Piaski położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 17 biegnącą od 
wschodniej granicy gminy Piaski do skrzyżowania z drogą nr S12 i na wschód od linii wyznaczonej przez drogę 
biegnącą od skrzyżowania dróg nr 17 i nr S12 przez miejscowość Majdan Brzezicki do północnej granicy gminy 
w powiecie świdnickim, 

—  gmina Fajsławice i część gminy Łopiennik Górny położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 17 
w powiecie krasnostawskim, 

—  gminy Milejów, Puchaczów, część gminy Ludwin położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 820 
i część gminy Cyców położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogi nr 82 i 838 w powiecie łęczyńskim, 

—  gminy Dołhobyczów, Mircze i część gminy wiejskiej Hrubieszów położona na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 844 oraz na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 74 i miasto Hrubieszów w powiecie 
hrubieszowskim, 
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—  gmina Telatyn w powiecie tomaszowskim, 

—  część gminy Wojsławice położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy 
gminy przez miejscowość Wojsławice do południowej granicy gminy w powiecie chełmskim, 

—  gmina Grabowiec w powiecie zamojskim. 

PARTIE III  

1. Lettonie 

Les zones suivantes en Lettonie: 

—  Auces novada Ukru un Bēnes pagasti un Lielauces pagasta daļa uz Rietumiem no autoceļa P104 un Vītiņu pagasta 
daļa uz Ziemeļiem no autoceļa P96, 

—  Brocēnu novada Cieceres un Gaiķu pagasts, Blīdenes pagasta daļa uz Dienvidiem no autoceļa A9, Remtes pagasta 
daļa uz rietumiem no autoceļa 1154 un P109, Brocēnu pilsēta, 

—  Dobeles novada Penkules pagasts un Zebrenes pagasta daļa uz Rietumiem no autoceļa P104, 

—  Jelgavas novada Jaunsvirlaukas, Valgundes, Kalnciema, Līvbērzes pagasts, 

—  Kuldīgas novada Pelču, Snēpeles un Vārmes pagasts, Rumbas pagasta daļa uz dienvidiem no autoceļa P120, 
Kurmāles pagasta daļa uz austrumiem no autoceļa 1283 un 1290, un uz dienvidrietumiem no autoceļa P118, 

—  Neretas novada Mazzalves pagasts, 

—  Ozolnieku novada Salgales pagasts, 

—  Saldus novada Novadnieku, Kursīšu, Zvārdes, Saldus, Zirņu, Lutriņu un Jaunlutriņu pagasts, Saldus pilsēta, 

—  Tērvetes novada Bukaišu pagasts, 

—  Vecumnieku novada Kurmenes pagasts.  

2. Lituanie 

Les zones suivantes en Lituanie: 

—  Akmenės rajono savivaldybė, 

—  Alytaus miesto savivaldybė, 

—  Alytaus rajono savivaldybė: Alytaus, Alovės, Butrimonių, Daugų, Nemunaičio, Pivašiūnų, Punios ir Raitininkų 
seniūnijos, 

—  Birštono savivaldybė, 

—  Jurbarko rajono savivaldybė: Girdžių, Juodaičių, Raudonės, Seredžiaus, Skirsnemunės, Šimkaičių ir Veliuonos 
seniūnijos, 

—  Joniškio rajono savivaldybė, 

—  Kauno rajono savivaldybė: Babtų, Čekiškės, Vilkijos ir Vilkijos apylinkių seniūnijos, 

—  Kaišiadorių rajono savivaldybė: Paparčių ir Žaslių seniūnijos, 

—  Kėdainių rajono savivaldybė: Dotnuvos, Josvainių, Kėdainių miesto, Krakių, Pelėdnagių ir Pernaravos seniūnijos, 

—  Kelmės rajono savivaldybė: Tytyvėnų seniūnijos dalis į rytus ir pietus nuo kelio Nr. 157 ir į rytus nuo kelio 
Nr. 2105 ir Tytuvėnų apylinkių seniūnijos dalis į pietus nuo kelio Nr. 157 ir į rytus nuo kelio Nr. 2105, 

—  Lazdijų rajono savivaldybė, 

—  Mažeikių rajono savivaldybės: Laižuvos, Mažeikių apylinkės, Mažeikių, Reivyčių, Tirkšlių ir Viekšnių seniūnijos, 

—  Pakruojo rajono savivaldybė: Guostagalio seniūnija, Klovainių seniūnijos dalis į pietus nuo kelio Nr. 150, Linkuvos 
seniūnijos dalis į vakarus nuo kelio Nr. 151 ir kelio Nr. 211, Lygumų, Pakruojo, Pašvitinio, Rozalimo ir Žeimelio 
seniūnijos, 

—  Prienų rajono savivaldybė: Jiezno ir Stakliškių seniūnijos, 

—  Radviliškio rajono savivaldybė: Baisogalos seniūnijos dalis į rytus nuo kelio Nr. 144, Grinkiškio, Pakalniškių, 
Sidabravo, Skėmių seniūnijos, Šeduvos miesto seniūnijos dalis į šiaurę nuo kelio Nr. A9 ir į rytus nuo kelio 
Nr. 3417, Šaukoto ir Šiaulėnų seniūnijos, 

—  Raseinių rajono savivaldybė: Ariogalos, Betygalos, Pagojukų Šiluvos, Kalnujų seniūnijos ir Girkalnio seniūnijos 
dalis į pietus nuo kelio Nr. A1, 
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—  Šakių rajono savivaldybė: Gelgaudiškio, Kidulių, Plokščių ir Šakių seniūnijos, 

—  Šiaulių miesto savivaldybė, 

—  Šiaulių rajono savivaldybė, 

—  Telšių rajono savivaldybė: Tryškių seniūnija, 

—  Trakų rajono savivaldybė, 

—  Varėnos rajono savivaldybė.  

3. Pologne 

Les zones suivantes en Pologne: 

w województwie warmińsko-mazurskim: 

—  gminy Lelkowo, Pieniężno, Płoskinia i część gminy wiejskiej Braniewo położona na wschód od linii wyznaczonej 
przez drogę nr E28 i S22 w powiecie braniewskim, 

—  gminy Bartoszyce z miastem Bartoszyce, Górowo Iławeckie z miastem Górowo Iławeckie i Sępopol w powiecie 
bartoszyckim, 

—  część gminy Kiwity położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 513 i część gminy Lidzbark 
Warmiński położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 513 biegnącą od wschodniej granicy gminy 
do wschodniej granicy miasta Lidzbark Warmiński i na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 511 
w powiecie lidzbarskim, 

—  gminy Srokowo, Barciany i część gminy Korsze położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą 
od zachodniej granicy łączącą miejscowości Krelikiejmy i Sątoczno i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę 
łączącą miejscowości Sątoczno, Sajna Wielka biegnącą do skrzyżowania z drogą nr 590 w miejscowości Glitajny, 
a następnie na zachód od drogi nr 590 do skrzyżowania z drogą nr 592 i na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 592 biegnącą od zachodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 590 w powiecie kętrzyńskim, 

—  gmina Budry i część gminy Węgorzewo położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 biegnącą 
od południowo-wschodniej granicy gminy do skrzyżowania z drogą nr 650, a następnie na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 650 biegnącą od skrzyżowania z drogą nr 63 do skrzyżowania z drogą biegnącą do 
miejscowości Przystań i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Przystań, Pniewo, 
Kamionek Wielki, Radzieje, Dłużec w powiecie węgorzewskim, 

—  część gminy Banie Mazurskie położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 650 w powiecie 
gołdapskim; 

w województwie podlaskim: 

—  gminy Dąbrowa Białostocka, Sidra, część gminy Nowy Dwór położona na południe od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 670, część gminy Janów położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 671 biegnącą od 
wschodniej granicy gminy do miejscowości Janów i na wschód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą 
miejscowości Janów, Trofimówka i Kizielany i część gminy Suchowola położona na wschód od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 8 biegnącą od północnej granicy gminy do miejscowości Suchowola, a następnie przedłużonej 
drogą łączącą miejscowości Suchowola i Dubasiewszczyzna biegnącą do południowo-wschodniej granicy gminy 
w powiecie sokólskim, 

—  gmina Giby, część gminy Krasnopol położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 653 i część 
gminy Sejny położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 653 oraz południowo - zachodnią 
granicę miasta Sejny i na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 663 w powiecie sejneńskim, 

—  gmina Orla, część gminy Bielsk Podlaski położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 w powiecie 
bielskim, 

—  gminy Czyże, część gminy Dubicze Cerkiewne położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 685, 
część gminy Kleszczele położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogi nr 685, a następnie nr 66 i nr 693 
i część gminy Hajnówka położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 689 i na zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 685 w powiecie hajnowskim, 

—  gmina Goniądz w powiecie monieckim; 

w województwie mazowieckim: 

—  gmina Nasielsk w powiecie nowodworskim, 

—  gmina Świercze i część gminy Winnica położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą 
miejscowości Bielany, Winnica i Pokrzywnica w powiecie pułtuskim, 
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—  gmina Nowe Miasto w powiecie płońskim, 

—  gminy Domanice, Korczew, Paprotnia, Skórzec, Wiśniew, Mokobody, Siedlce, Suchożebry, część gminy Kotuń 
położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Nowa Dąbrówka, Pieróg, Kotuń 
wzdłuż ulicy Gorzkowskiego i Kolejowej do przejazdu kolejowego łączącego się z ulicą Siedlecką, Broszków, 
Żuków, część gminy Mordy położona na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 698 biegnącą od 
zachodniej granicy gminy do północno – wschodniej granicy gminy i część gminy Zbuczyn położona na zachód 
od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnowschodniej do południowej granicy gminy i łączącą 
miejscowości: Tarcze, Choja, Zbuczyn, Grodzisk, Dziewule i Smolanka w powiecie siedleckim, 

—  powiat miejski Siedlce, 

—  gmina Siennica, część gminy Mińsk Mazowiecki położona na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 92 
biegnącą od zachodniej granicy gminy do granicy miasta Mińsk Mazowiecki i na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę biegnącą od wschodniej granicy miasta Mińsk Mazowiecki łączącą miejscowości Targówka, Budy 
Barcząckie do wschodniej granicy gminy, część gminy Cegłów położona na południe od linii wyznaczonej przez 
drogę biegnącą od zachodniej granicy gminy łączącą miejscowości Wiciejów, Mienia, Cegłów i na zachód od linii 
wyznaczonej przez drogę łączącą miejscowości Cegłów, Skwarne i Podskwarne biegnącą do wschodniej granicy 
gminy i części gminy Latowicz położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej 
granicy gminy przez miejscowość Stawek do skrzyżowania z drogą nr 802 i na południe od linii wyznaczonej 
przez drogę nr 802 biegnącą od tego skrzyżowania do wschodniej granicy gminy w powiecie mińskim, 

—  gmina Kołbiel w powiecie otwockim, 

—  gminy Parysów i Pilawa w powiecie garwolińskim; 

w województwie lubelskim: 

—  gminy Białopole, Dubienka, Chełm, Leśniowice, Wierzbica, Sawin, Ruda Huta, Dorohusk, Kamień, Rejowiec, 
Rejowiec Fabryczny z miastem Rejowiec Fabryczny, Siedliszcze, Żmudź i część gminy Wojsławice położona na 
wschód od linii wyznaczonej przez drogę biegnącą od północnej granicy gminy do miejscowości Wojsławice do 
południowej granicy gminy w powiecie chełmskim, 

—  powiat miejski Chełm, 

—  gmina Siennica Różana część gminy Łopiennik Górny położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę 
nr 17 i część gminy Krasnystaw położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 17 biegnącą od 
północno – wschodniej granicy gminy do granicy miasta Krasnystaw w powiecie krasnostawskim, 

—  gminy Hanna, Hańsk, Wola Uhruska, Urszulin, Stary Brus, Wyryki i gmina wiejska Włodawa w powiecie 
włodawskim, 

—  część gminy Cyców położona na wschód od linii wyznaczonej przez drogi nr 82 i 838 części gminy Ludwin 
położona na zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 820 i część gminy Spiczyn położona na wschód od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 829 w powiecie łęczyńskim, 

—  gminy Jabłoń, Podedwórze, Dębowa Kłoda, Parczew, Sosnowica, część gminy Siemień położona na wschód od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 815 i część gminy Milanów położona na wschód od drogi nr 813 w powiecie 
parczewskim, 

—  gminy Janów Podlaski, Kodeń, Sławatycze, Sosnówka, Tuczna i Wisznice w powiecie bialskim, 

—  gmina Ulan Majorat, część gminy wiejskiej Radzyń Podlaski położona na zachód od linii wyznaczonej przez 
drogę biegnącą od północno-zachodniej granicy gminy i łączącą miejscowości Brzostówiec i Radowiec do jej 
przecięcia z granicą miasta Radzyń Podlaski, a następnie na zachód od linii stanowiącej granicę miasta Radzyń 
Podlaski do jej przecięcia z drogą nr 19 i na północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 biegnącą od 
południowo zachodniej granicy gminy do granicy miasta Radzyń Podlaski, część gminy Borki położona na 
północny – zachód od linii wyznaczonej przez drogę nr 19 w powiecie radzyńskim, 

—  gminy Jeziorzany, Michów, Kock, Ostrów Lubelski, Serniki, Uścimów i część gminy Firlej położona na zachód od 
linii wyznaczonej przez drogę nr 19 w powiecie lubartowskim, 

—  gminy Adamów, Serokomla Wojcieszków, część gminy wiejskiej Łuków położona na zachód od linii wyznaczonej 
przez drogę biegnącą od północnej granicy gminy przez miejscowość Wólka Świątkowa do północnej granicy 
miasta Łuków, a następnie na północ, zachód, południe i wschód od linii stanowiącej północną, zachodnią, 
południową i wschodnią granicę miasta Łuków do jej przecięcia się z drogą nr 806 i na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 806 biegnącą od wschodniej granicy miasta Łuków do wschodniej granicy gminy 
wiejskiej Łuków, część miasta Łuków położona na zachód i na południe od linii wyznaczonej przez drogę nr 63 
biegnącą od północnej granicy miasta Łuków do skrzyżowania z drogą nr 806 i na południe od linii 
wyznaczonej przez drogę nr 806 biegnącą do wschodniej granicy miasta Łuków, część gminy Stanin położona na 
wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 807 i część gminy Krzywda położona na wschód od linii 
wyznaczonej przez drogę biegnąca od północnej granicy gminy w kierunku południowym i łączącą miejscowości 
Kożuchówka, Krzywda i Adamów w powiecie łukowskim; 
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—  gminy Horodło, Uchanie i część gminy wiejskiej Hrubieszów położona na północ od linii wyznaczonej przez 
drogę nr 844 biegnącą od zachodniej granicy gminy wiejskiej Hrubieszów do granicy miasta Hrubieszów oraz na 
północ od linii wyznaczonej przez drogę nr 74 biegnącą od wschodniej granicy miasta Hrubieszów do 
wschodniej granicy gminy wiejskiej Hrubieszów w powiecie hrubieszowskim, 

—  gmina Baranów w powiecie puławskim, 

—  gminy Nowodwór i Ułęż w powiecie ryckim; 

w województwie podkarpackim: 

—  gminy Cieszanów, Lubaczów z miastem Lubaczów i część gminy Oleszyce położona na północ od linii 
wyznaczonej przez drogę biegnącą od wschodniej granicy gminy przez miejscowość Borchów do skrzyżowania 
z drogą nr 865 w miejscowości Oleszyce, a następnie na wschód od linii wyznaczonej przez drogę nr 865 
biegnącą w kierunku północno-wschodnim do skrzyżowania z drogą biegnąca w kierunku północno-zachodnim 
przez miejscowość Lubomierz - na północ od linii wyznaczonej przez tę drogę do skrzyżowania z drogą łączącą 
miejscowości Uszkowce i Nowy Dzików – na wschód od tej drogi w powiecie lubaczowskim.  

4. Roumanie 

Les zones suivantes en Roumanie: 

—  Constanța county, 

—  Satu Mare county, 

—  Tulcea county, 

—  Bacau county, 

—  Bihor county, 

—  Brăila county, 

—  Buzău county, 

—  Călărași county. 

—  Galați county, 

—  Ialomița county, 

—  Salaj county, 

—  Vaslui county, 

—  Vrancea county. 

PARTIE IV 

Italie 

Les zones suivantes en Italie: 

—  tutto il territorio della Sardegna.»  
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